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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes (S/2007/643) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re(;u des representants de 
l’Angola, de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, 
du Canada, de la Colombie, du Guatemala, de 
l’lslande, d’Israel, du Japon, du Liechtenstein, du 
Mexique, du Nepal, du Nigeria, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, du Portugal, du Senegal, de la 
Suisse et du Viet Nam, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Angelo Gnaedinger, 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/643, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Je salue la participation du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a la presente seance, et je 
Pinvite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de presider ce debat important sur la 
protection des civils dans les conflits armes. 

La journee d’aujourd’hui est particulierement 
appropriee pour un tel debat. C’est en effet en ce meme 
jour que debuta, en 1945, le proces des grands 
criminels de guerre a Nuremberg. Le proces de 
Nuremberg a profondement influence le 
developpement du droit international. Il a eu une 
incidence determinante sur la notion de responsabilite 
penale individuelle dans les atrocites commises contre 
des civils lors d’un conflit arme. Il a permis de 
souligner que, meme en temps de guerre, certains actes 
sont inadmissibles, et il a incarne la conviction de la 
communaute internationale que les civils ont le droit 
d’etre proteges. 

Soixante-deux ans plus tard, les civils continuent 
de payer un lourd tribut dans les conflits qui sevissent 
aujourd’hui au Soudan, en Somalie, en Afghanistan et 
en Iraq. Dans ces conflits ainsi que dans d’autres, un 
grand nombre de civils - des femmes, des fillettes, des 
jeunes gar^ons et des hommes - sont victimes de 
violations inadmissibles du droit international 
humanitaire et du droit international relatif aux droits 
de l’homme. Comme je l’indique dans mon rapport 
(S/2007/643) dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
nombre de ces civils se trouvent simplement au 
mauvais endroit au mauvais moment. D’autres sont 
deliberement pris pour cibles et victimes d’atrocites en 
quasi totale impunite. Les attaques deliberees contre 
les civils sont souvent utilisees comme methode de 
guerre. C’est pourquoi la protection des civils est, et 
doit rester, une priorite absolue, aussi bien pour moi, 
en tant que Secretaire general, que pour P Organisation 
des Nations Unies, pour le Conseil de securite, et, 
surtout, pour les Etats Membres, auxquels cette 
responsabilite incombe au premier chef. 
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Des progres ont ete realises ces dernieres annees 
s’agissant de renforcer la protection des civils dans les 
conflits armes. Nous avons ameliore la qualite des 
actions humanitaires et des activites de protection sont 
de plus en plus souvent incorporees aux mandats de 
maintien de la paix. Une attention accrue est egalement 
accordee aux questions humanitaires lors des processus 
de mediation et, surtout, a la necessite d’empecher que 
les differends ne degenerent en conflits violents, de 
maniere a epargner aux civils les horreurs de la guerre. 
Partout dans le monde, Ton constate un elan croissant 
en vue de mettre fin a l’impunite pour crimes de guerre 
et crimes contre f humanite. 

Au Sommet mondial de 2005, tous les 
gouvernements de la planete ont approuve le principe 
de la responsabilite de proteger. Je vais m’employer, 
avec les Etats Membres et la societe civile, a faire en 
sorte que ce principe se traduise en actes, de maniere a 
reagir rapidement lorsque des populations sont 
victimes de genocide, d’epuration ethnique ou de 
crimes contre l’humanite. 

Le Conseil a pris un certain nombre de mesures 
importantes, notamment avec l’adoption, fan passe, de 
la resolution 1674 (2006) sur la protection des civils. 
Cette resolution met en place un veritable cadre 
d’action. Sur ce point egalement, nous devons 
desormais nous efforcer ensemble de traduire ce texte 
veritablement en actions. Dans mon rapport, j’ai essaye 
de montrer comment cela pourrait se faire. Le 
Coordonnateur des secours d’urgence expliquera plus 
en details ces recommandations en ce sens. Toutefois, 
je voudrais evoquer l’une de ces propositions, a savoir 
la creation d’un groupe de travail du Conseil de 
securite sur la protection des civils. 

Je crois que la mise en place d’un tel groupe 
constituerait une mesure de suivi importante, voire 
peut-etre inevitable, pour faire evoluer la maniere dont 
le Conseil aborde la question de la protection des 
civils. II ne ferait pas que souligner l’attachement du 
Conseil a cette cause mais lui confererait aussi un sens 
concret. II garantirait que le Conseil examine 
systematiquement et en temps utile la protection des 
civils dans ses travaux. II aiderait le Conseil a avancer 
resolument vers des resultats tangibles. Car, 
fmalement, c’est sur le terrain que la parole du Conseil 
doit avoir le plus grand poids, a travers l’aide fournie 
aux civils en detresse qui ont besoin d’etre proteges 
contre les horreurs revoltantes des conflits armes. 


Le sort tragique des enfants dans les conflits 
armes est particulierement alarmant. L’Assemblee 
generate a adopte la Convention relative aux droits de 
1’enfant il y a 18 ans. Onze ans plus tard, elle a adopte 
le Protocole facultatif a la Convention concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. 
Pourtant, ces instruments ne se sont toujours pas 
materialises. Chaque annee, des milliers d’enfants sont 
tues ou blesses en consequence directe des combats et, 
d’apres les estimations, il y a 250 000 enfants soldats 
dans le monde. 

Nous avons vu un progres en 2005 avec 
l’adoption de la resolution 1612 (2005) du Conseil de 
securite, qui a cree le Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes. Grace au mecanisme de 
surveillance et de notification prevu par la resolution, 
le Conseil est desormais beaucoup plus a meme de 
prendre des dispositions efficaces contre les auteurs de 
violations graves des droits des enfants dans les 
conflits armes. 

Tout aussi vital est le travail accompli par ma 
Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy. En effectuant des 
visites sur place et en entretenant des contacts assidus 
avec les parties concernees, elle contribue a ce que 
celles-ci s’acquittent de leurs obligations en matiere de 
protection des enfants. En collaboration avec 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, elle 
concourt egalement a la demobilisation des enfants 
soldats et a leur reinsertion dans leur communaute. 

Le Conseil a charge les operations de maintien de 
la paix de participer a la protection des civils dans les 
limites de leurs moyens et des zones de deployment. Il 
est capital que les operations de maintien de la paix 
reqoivent les ressources et l’appui politique necessaires 
pour s’acquitter de leur mandat. Je considere que le cas 
du Darfour aura valeur de test pour juger de la capacite 
des parties concernees a assumer ensemble la lourde 
tache de deployer une mission performante et d’aboutir 
a un accord de paix. 

De plus, nous devons veiller a ce que l’aide 
humanitaire parvienne a temps et sans encombre a tous 
ceux qui en ont besoin, ou qu’ils se trouvent. L’acces 
est une condition indispensable de faction et de la 
protection humanitaires. Pour les millions de personnes 
vulnerables prises dans un conflit, le seul espoir ou 
l’unique chance de survie tient souvent au fait d’etre 
accessible aux agents humanitaires. Je tiens d’ailleurs a 
souligner qu’il est important que le Coordonnateur des 
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secours d’urgence tienne regulierement le Conseil 
informe des problemes rencontres dans Faeces 
humanitaire. Je pense que cela est essentiel. 

II est tout aussi crucial de reagir aux situations 
particulierement graves. Le Conseil doit intervenir 
pour repondre aux besoins vitaux des personnes en 
detresse et veiller a ce que ceux qui apportent cette 
aide le fassent dans un environnement sur. On ne 
saurait tolerer la moindre attaque contre les agents 
humanitaires. Je ne doute pas que le Conseil aura un 
debat fecond sur cette question cruciale pour 
l’instauration d’une paix durable partout dans le 
monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

A la presente seance, nous entendrons un expose 
du Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes. Je donne maintenant la parole a M. Holmes. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je me rejouis de 
pouvoir rendre compte au Conseil de securite de la 
situation concernant la protection des civils dans les 
conflits armes, et plus precisement, de presenter le 
rapport du Secretaire general (S/2007/643) dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. Je pense que les mesures 
specifiquement recommandees dans le rapport 
permettront au Conseil d’examiner plus 
systematiquement les questions liees a la protection des 
civils et l’application de sa resolution 1674 (2006), qui 
a marque un tournant decisif. 

Bien qu’il ne soit pas toujours facile de se 
transporter en imagination depuis cette salle bien 
chauffee et confortable, rappelons les elements qui 
permettent de resituer le contexte. Partout dans le 
monde, les personnes vivant dans une zone de conflit 
risquent a tout moment d’etre attaques chez elles, de 
voir leur vie ou celle de leurs proches brisee sur le 
chemin du travail, de l’ecole, du marche ou du lieu de 
culte. A tout moment, elles risquent d’etre victimes 
d’un meurtre gratuit, de violences, d’un enlevement, de 
harcelement et de discrimination. Elles risquent d’etre 
contraintes par la force de prendre les armes, parfois 
meme contre leur propre famille et communaute, avec 
la pire cruaute. Elles risquent de subir la torture, le viol 
et des sevices. Surtout, elles risquent d’etre chassees de 
leur maison et de leur terre pour tomber dans un cercle 
vicieux de denuement et de dependance dans des abris 
temporaires et inadaptes qui deviennent souvent des 
bidonvilles urbains. 


En temoigne ce qui se passe en Somalie, ou les 
combats qui opposent les groupes insurges aux forces 
gouvernementales et ethiopiennes tuent de plus en plus 
de civils. Je prie instamment toutes les parties au 
conflit de s’abstenir de lancer des attaques qui frappent 
sans discernement les civils. De meme, j’engage 
vivement le Conseil a rappeler a l’ensemble des forces 
les responsabilites qui leur incombent au titre du droit 
international humanitaire. L’inquietude croit egalement 
suite aux informations sur le sort tragique des civils 
dans la region ethiopienne de l’Ogaden du fait des 
combats que se livrent les forces ethiopiennes et les 
rebelles du Front national de liberation de l’Ogaden 
(FNLO). 

Ailleurs, ou la situation n’en est pas moins tout 
aussi preoccupante, les conditions ont atteint les 
limites de ce que peut supporter une communaute dans 
le territoire palestinien occupe, surtout a Gaza. 
Conjuguees ensemble, les restrictions imposees a 
Faeces, meme de l’aide humanitaire, les privations 
economiques, les incursions et les attaques aeriennes 
de l’armee israelienne ainsi que les violences internes 
entre Palestiniens entrainent la population civile vers le 
risque bien reel d’une aggravation de la violence et de 
la tragedie. 

Au Darfour aussi, les problemes humanitaires 
suscitent une inquietude de plus en plus grande, du fait 
que la violence est encore montee d’un cran, causant 
davantage de morts, de deplacements de population et 
de redeployments du personnel humanitaire. 

Telles sont les trois situations qui suscitent a 
l’heure actuelle une inquietude particuliere. Comme on 
l’a deja dit par le passe, les civils sont aussi 
frequemment pris pour cible en Afghanistan, en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, a Sri Lanka ou en Iraq. En general, le 
but de ces attaques est d’instiller la peur, de 
destabiliser les populations civiles et de les forcer a 
fuir. Les attaques-suicide en sont une manifestation 
extremement troublante, puisque, la plupart du temps, 
elles sont deliberement aveugles. On en a vu les 
terribles effets ce mois-ci avec 1’attentat-suicide qui a 
ete commis en Afghanistan dans la province nord de 
Baghlan, tuant des dizaines de civils, parmi lesquels un 
grand nombre d’enfants. 

Je saisis d’ailleurs cette occasion pour indiquer 
qu’au paragraphe 22 du rapport, il faut comprendre que 
des attentats-suicides sont commis dans un nombre 
croissant de pays, comme l’Afghanistan, l’lraq, Israel 
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et la Somalie, et non pas que le nombre des attentats- 
suicides a augmente dans chacun de ces pays, y 
compris Israel. Ce n’est pas le cas. 

La prise de civils pour cibles traduit un mepris 
flagrant a l’egard des principes fondamentaux du droit 
international humanitaire, y compris les principes 
elementaires de distinction et de proportionnalite. Ce 
phenomene place souvent les Etats Membres devant un 
cruel dilemme quant a la maniere de reagir face a la 
violence, surtout lorsqu’elle est le fait de groupes 
armes non etatiques, dont il est generalement difficile, 
voire impossible d’identifier les membres. Ce qui est 
certain en revanche, c’est que toute riposte militaire 
doit respecter le droit international humanitaire ainsi 
que la dignite humaine et culturelle de ceux qui 
subissent deja les attaques des insurges. 

Les rapports precedents sur la protection des 
civils ainsi que f aide-memoire du Conseil 
(S/PRST/2002/6, annexe) mettent en avant un 
ensemble de preoccupations et de propositions 
d’actions. Malheureusement, les questions relatives a 
la protection evoluent avec la nature des conflits. Le 
present rapport contient un certain nombre de 
propositions sur la maniere d’appliquer le droit 
international humanitaire dans les situations de guerre 
asymetrique, sur l’emploi des munitions a dispersion et 
sur la responsabilite. Mais j’aimerais centrer mes 
observations aujourd’hui sur quatre des initiatives 
presentees dans le rapport, visant a combattre la 
violence sexuelle; a garantir un acces rapide et sans 
entraves; a ceuvrer plus systematiquement et plus 
activement au reglement des problemes touchant le 
logement et la propriete fonciere et immobiliere; et a 
creer un groupe de travail du Conseil de securite sur la 
protection des civils. 

En premier lieu, il ne fait aucun doute qu’une 
action plus concertee et plus novatrice doit etre menee 
pour prevenir la violence sexuelle dans les conflits 
armes et y repondre. Le rapport contient un certain 
nombre de recommandations en ce sens a 1’intention 
des Etats Membres, auxquels incombe la responsabilite 
premiere de prevenir la violence sexuelle et d’y 
repondre. Mais pour lutter contre la violence sexuelle, 
et contre f impunite dont elle se nourrit, il faut repenser 
la maniere d’utiliser les outils dont dispose la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite. 

Nous devons, par exemple, envisager de renvoyer 
les cas de graves incidents de viol et autres formes de 


violence sexuelle a la Cour penale internationale; nous 
devrions peut-etre meme envisager, en plus de cela, ou 
comme autre solution, de prendre des sanctions ciblees 
contre les Etats et groupes armes non etatiques qui 
commettent ou appuient de fafon flagrante de tels 
crimes. Je suis bien conscient que la deuxieme 
eventuality, en particulier, serait fort difficile a mettre 
en oeuvre. Toutefois, la complexity ne doit pas etre une 
excuse pour ne rien faire face a ces crimes 

epouvantables. 

Comme le recommande aussi le rapport, dans les 
situations ou les systemes de justice locaux sont 

debordes, le Conseil devrait rechercher des moyens 
novateurs d’aider les Etats a traduire en justice les 
auteurs de violences sexuelles, par exemple en creant 
des mecanismes judiciaires ad hoc pour lutter contre la 
violence sexuelle. 

Cela constituerait, je pense, une mesure 
particulierement importante en ce qui concerne la 

Republique democratique du Congo. Comme je l’ai 
releve dans mon expose devant le Conseil au 

lendemain de ma mission en Republique democratique 
du Congo, en septembre, pour que justice soit rendue 
aux femmes de ce pays, nous ne pouvons pas nous 
contenter de traiter seulement les blessures infligees 
par la violence sexuelle; nous devons trouver de 
meilleurs moyens d’arreter celle-ci. Le Conseil devrait 
envoyer un message clair de dissuasion en traitant les 
actes graves de violence sexuelle pour ce qu’ils sont 
-des crimes de guerre et des crimes contre f humanity 
qui ne doivent plus etre toleres. 

La deuxieme mesure a prendre concerne faeces 
- element essentiel, sinon le plus essentiel, de nos 
initiatives en matiere d’assistance et de protection. Le 
Conseil a, en plusieurs occasions, souligne la necessity 
pour toutes les parties concernees, y compris les 
acteurs non etatiques et les Etats voisins, de cooperer 
pleinement avec l’Organisation des Nations Unies pour 
donner acces dans de bonnes conditions de securite, en 
temps voulu et sans entraves, aux civils pris dans un 
conflit arme. Pourtant, comme le fait ressortir le 
rapport, les restrictions a faeces sont nombreuses et 
diverses et, dans bien des endroits, elles constituent la 
regie plutot que fexception. Le resultat est que des 
millions de personnes n’ont pas acces a une aide vitale 
pour eux et a la protection minimale que constitue la 
seule presence sur le terrain de personnel humanitaire. 
Les restrictions a faeces devraient avoir des 
consequences pour ceux qui les imposent, et pas 
seulement pour ceux qui en subissent les effets. 
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De faipon alarmante, dans un certain nombre de 
pays dont il est question dans le rapport, des situations 
deja critiques se sont encore deteriorees. En Somalie, 
par exemple, les combats a Mogadiscio ont porte le 
nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays au 
nombre alarmant d’un million de personnes, tandis que 
des milliers d’autres sont prisonnieres dans leur propre 
maison, sans possibilite de se refugier en lieu sur, et 
encore moins d’acceder a l’assistance. 

En meme temps, les organismes humanitaires 
sont traites avec de plus en plus de suspicion par les 
parties au conflit et leurs activites sont entravees. On 
en a vu recemment un exemple avec la detention forcee 
du directeur du Programme alimentaire mondial (PAM) 
par le Service national de securite somalien, au mois 
d’octobre. 

Ailleurs, les expulsions, au debut du mois, du 
Coordonnateur humanitaire au Myanmar, et du chef du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires de 
l’ONU au Darfour-Sud, entravent l’action que nous 
menons pour assurer l’assistance et la protection dans 
des situations deja difficiles. II est particulierement 
preoccupant que les incidents mettant en cause la 
securite du personnel humanitaire continuent 
d’augmenter et de compromettre notre capacite de 
porter assistance aux personnes dont la vie en depend. 
Le rapport du Secretaire general sur la surete et la 
securite du personnel humanitaire releve qu’entre juin 
2006 et juin 2007, il y a eu 507 attaques violentes 
visant des membres du personnel des Nations Unies, 
442 incidents de harcelement et d’intimidation, 534 cas 
de vols, 232 agressions physiques, 126 cas de 
detournement de vehicules et 273 cas signales 
d’arrestation et de detention par des acteurs etatiques et 
non-etatiques. Ces chiffres ne tiennent pas compte des 
attaques et incidents analogues qui ont pris pour cible 
le personnel des organisations non gouvernementales 
(ONG), souvent present en plus grand nombre et en 
plus d’endroits que le personnel des Nations Unies. 

Pendant la meme periode a peu pres, les attaques 
contre des personnes travaillant pour les Nations Unies 
ou des ONG au Darfour ont augmente de 150 %. Au 
cours du seul mois dernier, sept travailleurs 
humanitaires ont ete tues; 10 vehicules ont ete 
detournes et sept convois ont ete pris en embuscade. 
En Afghanistan, les convois d’aide alimentaire du PAM 
ont essuye des attaques sans precedent au cours des 11 
derniers mois. Plus de 30 incidents ayant pris pour 
cible des camions du PAM ont ete signales cette annee, 
contre cinq en 2006. 


Comme le Conseil l’a demande, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires elabore 
actuellement un mecanisme de surveillance et de 
rapports qui facilitera une analyse plus approfondie des 
causes et consequences des restrictions a l’acces. Cette 
analyse sera annexee aux prochains rapports sur la 
protection des civils et figurera dans les exposes que je 
fais regulierement au Conseil. Elle donnera, et cela est 
important, la possibilite au Conseil de mener une 
action concertee face aux situations particulierement 
graves. Elle fera aussi naitre des attentes a l’egard du 
Conseil pour qu’il agisse; ce qui, a mon avis, est 
justifie. 

Pour surmonter certain des obstacles moins 
evidents a l’acces, nous devons etudier serieusement la 
possibilite de mettre en place un moratoire type en ce 
qui concerne les conditions d’entree sur le territoire 
applicables aux agents humanitaires et les reglements 
douaniers applicables aux approvisionnements 
humanitaires. Mais, dans les cas particulierement 
graves, le Conseil devrait envisager des activites 
concertees de plaidoyer et de negociation avec les 
parties belligerantes en vue d’arrangements 
«deconflictuants »; par exemple, une diplomatic de 
haut niveau pour promouvoir des couloirs humanitaires 
ou des «jours de tranquillite» lorsque de tels 
arrangements peuvent produire un veritable resultat. 
Enfin et surtout, le Conseil devrait organiser des debats 
sur l’acces en fonction de chaque situation et meme, le 
cas echeant, envisager de renvoyer a la Cour penale 
internationale les cas graves de refus d’acces et les 
situations dans lesquelles du personnel humanitaire est 
agresse. Le refus d’acces aggrave la malnutrition et la 
morbidite, accroit les deces de civils et prolonge la 
souffrance humaine. Il ne devrait pas y avoir 
d’impunite pour les responsables. 

En troisieme lieu, il est absolument necessaire de 
repondre plus efficacement, et beaucoup plus 
rapidement, aux problemes concernant le logement, la 
terre et la propriety, qui sont souvent a l’origine des 
conflits et en sont presque toujours le resultat, du fait 
que beaucoup quittent leurs foyers ou leurs terres ou y 
sont forces. Le reglement de ces problemes est 
inevitablement lie a la conclusion et a la consolidation 
d’une paix durable et a la prevention des violences 
futures. Au Darfour, par exemple, apres quatre ans de 
conflit et de deplacements continus, un accord sur la 
propriety fonciere et sur l’indemnisation pour les pertes 
de biens immobiliers apparait comme un element clef 
d’une paix durable. 
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Enregistrer les pertes de terres, d’habitations ou 
de biens; proteger les droits; renforcer le droit au retour 
pour montrer que nous n’acceptons pas les resultats du 
nettoyage ethnique et de la violence sectaire; et agir 
comme mediateur dans les differends dans les zones de 
retour - ce sont la autant de mesures qui devraient etre 
systematiquement appliquees, meme lorsque le conflit 
se poursuit. Cela suppose de faire en sorte que des 
mecanismes soient en place au plan national pour 
remedier a ces problemes. Et cela suppose de donner 
aux missions de maintien de la paix le mandat, les 
outils et les competences indispensables pour 
encourager et appuyer ces activites nationales. 

Enfin, alors que les premieres annees ou la 
protection des civils a ete inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil ont ete consacrees principalement a susciter 
une plus grande prise de conscience des problemes et a 
mettre au point les outils possibles, nous en sommes 
arrives desormais a une nouvelle phase critique de 
notre action dans la mise en oeuvre la resolution 1674 
(2006). La creation d’un groupe de travail du Conseil 
pour la protection des civils, que suggere le rapport du 
Secretaire general, marquerait cette nouvelle phase. Je 
ne suggere pas de creer un lourd mecanisme de suivi 
comme le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. Ce que nous souhaiterions voir plutot 
mettre en place, c’est un forum permettant des 
consultations regulieres et rapides sur la protection des 
interets des civils entre le Conseil reuni au complet, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
les departements concernes. 

Cela aiderait d’apres nous a assurer une 
application plus coherente de l’aide-memoire et 
d’autres aspects de la protection des interets des civils 
dans le cadre des deliberations du Conseil, s’agissant 
par exemple de la creation ou du renouvellement des 
mandats des missions de maintien de la paix et des 
autres missions concernees, de l’elaboration des projets 
de resolution, et des declarations du president. 

J’ai conscience qu’il s’agit de propositions 
significatives pour le Conseil et pour ses methodes de 
travail et qu’elles necessitent encore des deliberations. 

II est essentiel, pour proteger les civils, de regler 
les conflits qui sont la cause de leurs souffrances. 
L’ONU en general doit certainement en faire davantage 
en la matiere, mais en plus de cela, la mise en oeuvre 
systematique de la resolution 1674 (2006) et les 
mesures figurant dans un aide-memoire actualise du 
Conseil sur la protection des civils signaleraient un 


veritable engagement en faveur des millions de 
victimes et enverraient un message qui aurait des 
repercussions sur tous les conflits auxquels les civils 
sont confrontes partout dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel les membres du Conseil sont 
parvenus, je tiens a rappeler a tous les orateurs qu’ils 
doivent limiter leurs interventions a une duree 
maximale de cinq minutes, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de bien vouloir distribuer le texte ecrit et 
d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, remercier le Secretaire 
general pour son rapport et la declaration qu’il vient de 
nous faire, ainsi que le Secretaire general adjoint John 
Holmes pour ses reflexions tres pertinentes sur le sujet 
qui est l’objet de notre debat de ce jour. 

La Belgique s’associe a 1’intervention que notre 
collegue portugais fera tout a l’heure au nom de 
l’Union europeenne. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est un element clef du droit international humanitaire. 
Le sixieme rapport sur la protection des civils presente 
par le Secretaire general demontre l’ampleur du defi a 
relever et propose dans ce contexte une serie d’actions 
qui meritent non seulement une reflexion approfondie, 
mais surtout un suivi renforce par ce Conseil de 
securite. 

Lors du Sommet mondial des Nations Unies, en 
automne 2005, nous avons tous reconnu et accepte le 
principe de la responsabilite de proteger, principe dont 
le Secretaire general vient de nous rappeler toute 
l’importance. Ce principe reaffirme, nous le savons, 
1’obligation des Etats de proteger leurs propres 
populations contre les crimes graves tels que le 
genocide, les crimes contre l’humanite, les crimes de 
guerre et le nettoyage ethnique. Si des Etats refusent 
cette responsabilite ou ne sont pas a meme de la mettre 
en oeuvre, cette responsabilite incombe a la 
communaute internationale. Dans ce contexte, le 
Conseil de securite doit assumer son role et veiller a 
mettre en pratique les principes acceptes par 
l’ensemble des Etats Membres. 
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Nous nous felicitons dans ce contexte de 
1’attention particuliere que le Secretaire general 
accorde a cette problematique dont temoigne la recente 
nomination de M. Francis Deng, et la Belgique espere 
que les questions pendantes relatives a son mandat 
seront rapidement reglees. 

Je concentrerai mon intervention sur quelques 
dimensions de la problematique qui nous occupe 
aujourd’hui, a savoir la question de Faeces 
humanitaire, le fleau de la violence sexuelle comme 
arme de guerre et, enfin, la question des armes a sous- 
munitions. 

Dans les zones de conflit. Faeces aux personnes 
affectees par celui-ci n’est pas toujours assure. Or, cet 
acces est la condition premiere de toute action 
humanitaire. Assurer la securite du personnel des 
organisations humanitaires et des Nations Unies sur le 
terrain est un autre prealable indispensable. La nature 
des obstacles poses differe cependant de conflit a 
conflit. Dans cette optique, une detection rapide de ces 
obstacles est cruciale car elle peut aider a sauver des 
vies. II faudra done reflechir a la faqon d’impliquer 
davantage le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. 

Le mois dernier, lors du debat public au Conseil 
de securite sur le renforcement de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), «Femmes, paix et 

securite », nous avons deja mis le doigt sur le fleau 
grandissant des actes de violence sexuelle, et 
particulierement dans les conflits armes. La situation 
qui sevit, entre autres, dans l’est de la Republique 
democratique du Congo est tres alarmante. Le rapport 
du Secretaire general le confirme. Ce n’est pas 
seulement Fampleur du phenomene qui est choquante, 
mais aussi la barbarie de ces actes et les methodes 
utilisees. Cette pratique est particulierement revoltante 
lorsqu’elle est instrumentalisee comme arme de guerre. 

II est evident que Forganisation d’un debat au 
Conseil de securite ne suffit pas pour remedier a ce 
fleau. Le Conseil de securite doit accorder une 
attention plus systematique a ce phenomene et prendre 
ce probleme a bras le corps. Dans ce contexte, la 
Belgique se felicite des efforts de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et de la recente 
creation d’une «task force » interne consacree a la 
question des violences sexuelles contre les femmes en 
Republique democratique du Congo. 


De fa9on plus generate, il est imperatif de 
rappeler et de souligner, comme le fait d’ailleurs la 
resolution 1674 (2006), la responsabilite qui incombe 
aux Etats de mettre fm a l’impunite et de traduire en 
justice quiconque est responsable de genocide, de 
crimes contre Fhumanite, de crimes de guerre et 
d’autres violations flagrantes du droit international 
humanitaire. Plusieurs instruments sont a notre 
disposition, tels que la Cour penale internationale mais 
aussi des mecanismes de justice transitionnelle. Dans 
le cas de la Republique democratique du Congo, une 
contribution importante a cet objectif pourrait etre 
apportee par Fexercice de cartographie actuellement 
mene par la Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
concernant les graves violations des droits de l’homme 
commises dans la periode 1993-2003. 

Le recours aux armes a sous-munitions cause des 
dommages inacceptables aux populations civiles, 
meme apres un cessez-le-feu ou la fin des hostilites. 
C’est la raison pour laquelle la Belgique oeuvre pour 
Fadoption d’un instrument juridiquement contraignant 
interdisant les sous-munitions au terme d’un processus 
ouvert et inclusif. Cet instrument devrait, a nos yeux, 
comporter des engagements en matiere de destruction 
des stocks, prevoir une assistance aux victimes et 
inclure des dispositions sur la cooperation 
internationale. 

Dans cette optique, nous avons organise le 
30 octobre dernier, a Bruxelles, une Conference 
regionale europeenne sur les sous-munitions. Les 
principales interventions et les conclusions des 
rapporteurs ont permis a la fois de constater des 
evolutions positives dans les positions exprimees, 
d’identifier certains points de convergence, et de 
mettre en lumiere, ce qui ne me semble pas moins 
important, des questions concretes a trancher dans la 
perspective de la negociation sur le futur traite. La 
dynamique internationale dans laquelle s’inscrivait la 
Conference de Bruxelles va, bien entendu, se 
poursuivre dans le contexte du processus d’Oslo. 

En guise de conclusion, la Belgique est d’avis 
que la dimension humanitaire d’un conflit devrait etre 
plus integree dans le travail de notre Conseil. Pour 
cette raison, nous soutenons tout effort qui vise a une 
consideration plus systematique de la protection des 
civils dans les conflits armes traites par le Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
prepare un rapport aussi circonstancie sur la question. 
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Comme lui, nous sommes particulierement preoccupes 
par le nombre eleve de refugies et de personnes 
deplacees dans le monde. 

Le rapport met en evidence la mauvaise direction 
des affaires en Iraq. Les evenements que l’on connait 
ont produit dans ce pays plus de 2 millions de refugies 
et 2,2 millions de personnes deplacees. Leurs 
problemes doivent etre regies aussi rapidement que 
possible. Outre l’aspect strictement humanitaire, elles 
represented un tres lourd fardeau pour les pays 
voisins. L’ampleur des deplacements internes au 
Darfour - quelque 240 000 personnes - nous preoccupe 
aussi tres gravement. Les perspectives d’une 
amelioration de la situation dependent avant tout des 
pourparlers de paix et du deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

La responsabilite de proteger la population civile 
incombe avant tout aux gouvernements des Etats en 
conflit. Nous pensons que des acteurs non etatiques 
doivent egalement avoir cette responsabilite a l’esprit. 
Nous condamnons les agissements des groupes armes 
qui ont recours, en particulier, aux attentats-suicides et 
aux prises d’otages. Les civils ne devraient pas non 
plus etre victimes d’attentats ou de tueries deliberes 
resultant du recours aveugle ou disproportions a la 
force, qui constitue egalement une violation du droit 
international humanitaire 

Le Secretaire general souligne a juste titre les 
tendances alarmantes a l’erosion des principes de 
distinction et de proportionnalite. A cet egard, nous 
soutenons en particulier son appel visant a ce que les 
forces multinationales en Iraq et en Afghanistan 
fournissent dans leurs rapports trimestriels au Conseil 
des informations precises au sujet des mesures prises 
pour assurer la protection des civils. 

Dans ce contexte, nous sommes de plus en plus 
preoccupes par les activites des societes de securite 
privees qui enfreignent souvent les droits des civils. On 
pense particulierement au comportement de ces 
societes en Iraq, qui blessent et tuent des civils, dont 
des enfants et des femmes. Nous nous attendons a ce 
que la souffrance des enfants soit mentionnee dans la 
note presentee par l’UNICEF au Groupe de travail du 
Conseil sur les enfants dans les conflits armes. Nous 
soulignons l’exigence pour le personnel de ces societes 
de respecter scrupuleusement les normes du droit 
international, telles qu’elles s’appliquent pendant les 
conflits armes et telles qu’elles s’appliquent aux droits 
de l’homme. Nous notons en particulier que pour les 


affaires qui ne sont pas claires du point de vue du droit 
international en vigueur, la responsabilite des actes de 
ces organisations doit incomber aux Etats qui les 
embauchent ou, sinon, on pourrait considerer le 
personnel de ces societes de securite comme des 
mercenaires. 

Comme le Secretaire general, nous saluons 
1’initiative du Gouvernement suisse et du Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge 
d’examiner au niveau intergouvernemental les 
questions de l’utilisation de societes militaires et de 
societes de securite privees dans le cadre du respect du 
droit international humanitaire. Nous notons que le 
Secretaire general a traite de maniere equilibree le 
concept de la responsabilite de proteger comme la 
responsabilite qui incombe a chaque Etat de proteger 
les personnes se trouvant sous sa juridiction contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite. II appartient a l’ONU et 
au Conseil de securite de soutenir ces efforts 
nationaux. 

Toutefois, il serait ici premature de parler des 
fonctions du Representant special pour la prevention 
du genocide et des atrocites massives dont le mandat 
doit encore etre etabli par le Conseil de securite. Nous 
estimons que le Secretaire general devrait donner au 
Conseil des eclaircissements et faire des propositions 
specifiques s’agissant de l’elargissement du mandat du 
Representant special. Ceci nous aiderait a clarifier ce 
que l’on entend precisement par le terme « atrocites 
massives » et a clarifier la maniere dont le nouveau 
mandat interagira avec les travaux d’autres organismes 
du systeme des Nations Unies. 

Nous devons examiner les initiatives proposees 
par le Secretaire general sur la conduite des hostilites, 
la prevention des violences sexuelles, l’acces 
humanitaire et les droits immobiliers. L’examen de ces 
mesures ne doit pas etre selectif selon les situations de 
conflit concernees. 

S’agissant de la cinquieme initiative proposee par 
le Secretaire general, celle visant a creer au sein du 
Conseil de securite un groupe de travail sur la 
protection des civils, le bien-fonde de cette initiative 
tres bureaucratique suscite de fortes reserves de notre 
part. II y a moins d’un mois, une proposition similaire 
a ete presentee lors du debat thematique du Conseil sur 
les femmes, la paix et la securite - ce qui pose la 
question de savoir combien de groupes de travail le 
Conseil doit creer, tout en gardant a l’esprit que dans le 
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rapport du Secretaire general, des chapitres entiers sont 
aussi consacres aux personnes agees, aux personnes 
handicapees, aux journalistes et a de nombreux autres 
sujets pour des debats dits thematiques. 

Au lieu de creer de nouvelles structures 

bureaucratiques et des debats, l’ONU doit reagir 
rapidement et efficacement aux actes de violence 
contre les civils et a la destruction de sites civils 
pendant un conflit arme. II importe de s’efforcer 
d’obtenir que toutes les parties respectent 

scrupuleusement les normes du droit international 
humanitaire et les decisions pertinentes du Conseil de 
securite. La maniere la plus directe de resoudre tous les 
problemes est une conduite responsable de tous les 
Etats. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise salue la presence du Secretaire 
general Ban Ki-moon a notre seance et le remercie de 
sa declaration. Nous exprimons nos remerciements au 
Secretaire general adjoint Holmes pour son expose et 
notre reconnaissance pour tous les efforts et les travaux 
importants qu’il a realises depuis son entree en 
fonctions il y a plus ou moins un an. Nous rendons 
aussi hommage aux organismes des Nations Unies 
concernes pour l’action menee au plan humanitaire au 
fil des ans. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est une question classique pour les Nations Unies 
depuis la creation de l’Organisation. La communaute 
internationale a mis en place a cette fin un cadre 
juridique international relatif au droit humanitaire 
relativement complet, avec des dispositions generates 
reprises dans les instruments juridiques internationaux 
pertinents, dont la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et les deux protocoles additionnels de 1977. Le 
Conseil de securite examine cette question depuis pres 
de 10 ans et il a adopte de nombreuses resolutions et 
plusieurs declarations presidentielles. Tout cela a 
oriente l’action pratique menee dans le domaine de la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Toutefois, avec le changement de la nature des 
conflits et l’emergence de nouveaux facteurs, et en 
raison de 1’interconnexion des questions complexes 
historiques, politiques, territoriales, religieuses et 
relatives aux ressources, nous assistons toujours a une 
situation triste ou un grand nombre de civils sont 
touches, blesses et devastes par les conflits armes. 
Nous appelons vivement les parties aux conflits a 
respecter strictement le droit international humanitaire 


et les resolutions pertinentes du Conseil de securite et a 
respecter les obligations qui en decoulent de protection 
de la vie, des biens et des interets legitimes des civils. 

Pour ameliorer Taction menee dans le domaine 
de la protection des civils dans les conflits armes, il 
faut accroitre la cooperation internationale et permettre 
aux organes internationaux, au gouvernement concerne 
et aux organismes humanitaires de jouer pleinement 
leur role. Il est necessaire de mettre Taccent sur la 
protection et les secours humanitaires et de veiller au 
respect du droit international, ainsi que d’accorder 
Tattention a la prevention des conflits. Je souhaite 
done souligner les points suivants. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
continuer a assumer sa responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
conformement a la Charte des Nations Unies, et a jouer 
son role irremplafable dans la protection des civils. Il 
est necessaire d’intensifier les efforts de prevention et 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix 
de maniere a fournir un environnement sur aux civils 
- ce qui represente, en definitive, la protection la plus 
efficace. Pour cela, il faut une cooperation entre le 
Conseil de securite et les autres organes pertinents de 
l’ONU, et c’est uniquement lorsque le Conseil agit 
dans le cadre de ses competences qu’il peut jouer son 
propre role dans cette initiative integree. 

Deuxiemement, il est necessaire de toujours 
garder a Tesprit la necessity de respecter le role des 
gouvernements dans la protection des civils et de les 
laisser jouer ce role. Les gouvernements ont la 
responsabilite premiere de proteger leurs civils. Bien 
que la communaute internationale et les forces 
exterieures peuvent apporter une aide, les dispositions 
de la Charte doivent etre respectees dans ce cadre et il 
faut veiller a ne pas porter atteinte a la souverainete et 
a Tintegrity territoriale du pays concerne. Meme 
lorsqu’un soutien exterieur est necessaire, il faut 
pleinement respecter la volonte du pays concerne et 
eviter une intervention de force. Les organes 
judiciaires nationaux doivent aussi pouvoir jouer un 
role plus important pour mettre fin a Timpunite. 

Troisiemement, les operations de secours 
humanitaires doivent etre effectuees d’une maniere 
judicieuse et efficace, selon les principes d’equite, de 
neutrality, d’objectivite et d’independance. Les secours 
humanitaires sont tres importants dans le cadre de la 
protection des civils et represented un lien 
indispensable dans les efforts visant a s’attaquer a une 


10 


07-60504 



S/PV.5781 


situation de conflit. II convient toutefois de veiller a la 
credibility et a la nature humanitaire des operations de 
secours humanitaires, qui doivent respecter le droit 
international humanitaire et ne pas remplacer le 
reglement du conflit et le processus politique ou s’y 
ingerer. Nous jugeons regrettable que certains 
organismes utilisent les secours humanitaires comme 
pretexte pour mener des activites illegales dans les 
regions en proie aux conflits. 

Quatriemement, le concept de responsabilite de 
proteger doit etre interprete et applique de maniere 
prudente et precise. Le Document final du Sommet 
mondial de 2005 comprend une elaboration et des 
dispositions detaillees sur la responsabilite de proteger 
et precise de maniere explicite que ce concept doit etre 
debattu par l’Assemblee generate. Le Conseil de 
securite ne doit pas devenir une instance ou l’on 
extrapole le concept ou s’entreprennent d’autres 
activites legislatives similaires, car cette tache incombe 
a tous les Etats Membres de l’ONU. Ce concept n’est 
pas encore bien elabore, et de nombreux Etats 
Membres ont des preoccupations importantes a cet 
egard. Les debats pertinents doivent avoir lieu dans le 
cadre de l’Assemblee generate, et le Conseil de 
security ne doit pas prejuger du resultat de ces debats. 

Cinquiemement, le Conseil de security doit 
continuer a traiter de la protection des civils dans le 
cadre de conflits specifiques. Chaque conflit a ses 
causes et ses propres caracteristiques, et les efforts 
deployes pour remedier aux problemes humanitaires, y 
compris la protection des civils, sont inseparables du 
processus de paix et de la situation politique propres au 
conflit considere. La question de la protection des 
civils ne saurait etre examinee de maniere isolee, et les 
symptomes superficiels ne sauraient etre notre unique 
preoccupation. Etant donne que le mecanisme 
d’examen par pays du Conseil s’est avere efficace et 
afin d’eviter les chevauchements et les doubles 
emplois, nous ne sommes pas favorables a la creation 
d’un groupe de travail special charge de la protection 
des civils. 

Pour terminer, nous sommes disposes a travailler 
avec d’autres membres du Conseil pour nous employer 
a obtenir des resultats plus constructifs dans le 
domaine de la protection des civils dans les conflits 
armes grace a des efforts pragmatiques et efficaces. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier 
sincerement ainsi que la delegation indonesienne 


d’avoir organise ce debat general important sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
souhaitons en outre remercier le Secretaire general de 
son rapport detaille (S/2007/643) et le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires de son 
expose; l’un et l’autre ont mis en evidence l’urgence 
qu’il y a a reagir a cette question. 

Dans sa resolution 1674 (2006), le Conseil de 
security a une nouvelle fois condamne le fait de 
prendre deliberement pour cible des civils, qui 
constitue une violation flagrante du droit international 
humanitaire et des normes relatives aux droits de 
l’homme. En vertu de cette resolution et conformement 
aux normes consacrees dans les Conventions de 
Geneve et dans les Protocoles additionnels, le Conseil 
de security doit veiller a faire respecter le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme dans 
les regions ou se deploient des missions de maintien de 
la paix. 

Toute discussion a ce sujet nous renvoie aux 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1), dans lequel nous 
avons consacre la responsabilite de proteger en tant 
que norme de cette Organisation. Au-dela des principes 
de souverainete, d’integrite territoriale et de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats, ce 
concept etablit clairement que lorsqu’un gouvernement 
ne veut pas ou ne peut pas proteger les droits de ses 
citoyens, il incombe a la communaute internationale et, 
par consequent a l’ONU, de le faire. La violence 
sexuelle contre les femmes, utilisee comme une arme 
de guerre ou simplement comme une pression 
politique, fournit un exemple clair d’une situation dans 
laquelle la communaute internationale a l’obligation 
d’agir. C’est dans ce contexte que nous devons evaluer 
ce que nous avons accompli et, a l’issue de cette 
analyse, reconnaitre que nous avons echoue a cet 
egard. Cette Organisation et le Conseil de security en 
particulier doivent done revoir la maniere dont ils 
abordent cette question. 

Pour la Republique du Panama, le rapport du 
Secretaire general consacre a la protection des civils 
dans les conflits armes jette les bases d’une discussion 
sur la maniere d’aborder cette question, en tenant 
compte des recommandations concretes pour relever 
plus efficacement ces defis. Les mesures prevues 
defmissent des activites specifiques comme l’inclusion 
systematique d’informations relatives aux violences 
sexuelles et a faeces a l’assistance humanitaire, entre 
autres, dans tous les rapports que nous recevons. Cela 
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represente une orientation claire qui fait toutefois 
defaut dans nos pratiques actuelles. 

II y a cependant certaines propositions qui 
exigent un debat et un examen plus approfondis, en 
particulier la mise en place d’un groupe de travail 
charge de la protection des civils dans les conflits 
armes, que nous appuyons en principe. Cependant, sur 
cette question, nous estimons qu’il serait plus pertinent 
de reflechir a nos methodes de travail avant de mettre 
en place de nouvelles structures afin de ne pas risquer 
de perdre de vue notre objectif principal qui consiste a 
assurer l’efficacite de la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’une partie 
essentielle des efforts que nous deployons pour 
proteger les civils ont pour but de traduire en justice 
les auteurs de crimes contre l’humanite ou de 
violations du droit international humanitaire. Pour ce 
faire, nous reaffirmons notre appui a la Cour penale 
internationale dans l’accomplissement de sa mission 
visant a mettre fin a l’impunite dont jouissent les 
auteurs de ces crimes. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir inscrit cette question a 
l’ordre du jour. Je me felicite de la presence du 
Secretaire general parmi nous aujourd’hui et je le 
remercie de sa declaration. Je pense que cela temoigne 
de sa determination d’en faire plus pour proteger les 
civils dans les conflits armes. Nous le remercions 
egalement pour son rapport stimulant (S/2007/643), 
ainsi que Sir John Holmes pour les travaux realises par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Je pense que notre debat a mis en evidence le caractere 
essentiel de cette question dans les travaux du Conseil 
de securite. 

Comme le constate le rapport du Secretaire 
general, la resolution 1674 (2006) a marque un 
tournant dans les travaux du Conseil de securite portant 
sur la protection des civils. Le defi consiste a aller au- 
dela de cette realisation. Le Royaume-Uni pense qu’il 
appartient au Conseil de securite de jouer trois roles : 
premierement, etablir des normes qui s’appliquent a la 
protection des civils pendant les conflits armes; 
deuxiemement, assurer l’integrite et l’efficacite des 
missions de l’ONU; et troisiemement, exercer des 
pressions sur les Etats pour les persuader de la 
necessity d’honorer leurs obligations. 


Je voudrais parler du cadre normatif et de la 
necessity de mettre ces normes en pratique. Je vais 
egalement mettre en lumiere certaines situations 
nationales ou il importe d’agir. 

La resolution 1674 (2006) a reaffirme l’accord 
conclu lors du Sommet mondial de 2005 portant sur la 
responsabilite de proteger. Cette resolution reconnait la 
responsabilite qui incombe principalement au premier 
chef aux Etats de proteger leurs propres citoyens, mais 
souligne egalement la responsabilite partagee par la 
communaute internationale d’aider les Etats a honorer 
cette responsabilite. 

Nous voulons etablir un partenariat dans lequel 
Lassistance internationale, s’agissant notamment de 
renforcer les capacites judiciaires ou de reformer le 
secteur de la securite, contribue a renforcer les moyens 
dont disposent les Etats pour exercer leurs 
responsabilites souveraines. Toutefois, dans les cas 
exceptionnels ou les Etats ne peuvent ou ne veulent pas 
proteger les civils des pires violations des droits de 
l’homme, la communaute internationale n’a pas juste le 
droit d’agir, elle en a la responsabilite. Une telle 
intervention peut se manifester de diverses manieres, 
depuis les sanctions a l’encontre des auteurs des 
violations jusqu’a une intervention directe pour 
proteger les civils. Elle doit toujours etre proportionnee 
et prudemment decidee. 

Cette action s’inscrit dans un defi plus large 
visant a etre collectivement mieux a meme d’anticiper 
et de prevenir les crises et d’agir plus efficacement 
lorsqu’elles se produisent. Nous devons done faire 
fond sur la responsabilite de proteger, en ameliorant 
nos capacites tout au long du cycle du conflit. 

Nous devons faire plus avant que le conflit 
n’eclate, en etant plus conscients des crises potentielles 
et en etant prets a agir grace a un eventail 
d’instruments. Le travail des Conseillers speciaux du 
Secretaire general pour la prevention du genocide et 
des atrocites massives et pour la prevention et le 
reglement des conflits est au cceur de nos efforts. Nous 
nous felicitons de ces nominations. Je me joins a mon 
collegue beige pour exprimer l’espoir de voir ces 
postes bientot confirmes. 

Nous devons en faire plus pendant les conflits en 
insistant davantage sur l’acces humanitaire et la 
prevention et la repression des abus. 

Nous devons en faire plus apres les conflits, et 
redoubler d’efficacite en matiere de stabilisation et de 
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consolidation de la paix. Comme l’a propose mon 
Premier Ministre, Gordon Brown, nous devons 
developper les capacites dont nous disposons pour 
deployer du personnel civil international afm de 
reconstruire les societes devastees, au meme titre que 
nous pouvons deployer des unites militaires pour aider 
a maintenir la paix. 

Le rapport du Secretaire general fait apparaitre 
l’ampleur de la tache a laquelle nous nous heurtons. II 
decrit le fleau de la violence sexuelle, probleme lie au 
sentiment d’impunite dont pensent jouir les auteurs. Si 
les Etats ne peuvent pas garantir un systeme fonde sur 
la loi et l’ordre, il incombe a la communaute 
internationale de veiller a ce que justice soit faite. Cet 
element est crucial pour instaurer la paix dans les 
societes sortant d’un conflit et pour dissuader les 
auteurs potentiels de crimes futurs. Les missions de 
maintien de la paix de l’ONU ont egalement un role 
indispensable a jouer pour mettre fin a la violence 
sexuelle. 

Dans les parties orientales de la Republique 
democratique du Congo, des combattants armes 
commettent contre des civils des exactions 
generalises, dont les violences sexuelles brutales et 
calculees constituent une illustration particulierement 
grave. Qu’ils appartiennent aux forces armees ou aux 
factions armees illegales, tous les auteurs de ces crimes 
doivent etre traduits en justice afm de rendre justice a 
leurs victimes et de dissuader les autres auteurs 
potentiels. En consequence, lorsque nous allons 
renouveler le mandat de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo a la fin de l’annee, nous devrons veiller a agir 
plus efficacement, en appuyant notamment l’accord 
recemment conclu entre le Rwanda et la Republique 
democratique du Congo pour mettre fin au fleau que 
represented les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda, les anciens genocidaires et les autres groupes 
ethniques armes qui terrorised la population civile. 

Le conflit au Darfour reste caracterise par des 
violations flagrantes et systematiques des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. De plus, 
le Gouvernement de Khartoum continue d’ignorer les 
demandes formulees par la Cour penale internationale 
(CPI). L’une des personnes inculpees occupe encore 
aujourd’hui un poste de ministre au sein du 
Gouvernement. Le Gouvernement soudanais est tenu 
de cooperer avec la CPI et de livrer les deux individus 
pour lesquels des mandats d’arret ont ete emis. Le 


Conseil examinera cette question en detail lorsque le 
Procureur de la CPI nous fera rapport le mois prochain. 

Le rapport du Secretaire general contient des 
recommandations de fond. Le Royaume-Uni partage 
l’avis selon lequel l’ONU doit plus systematiquement 
prendre en compte la protection des civils dans les 
rapports qui nous sont faits et les mandats que nous 
adoptons. Et le Conseil doit solliciter les avis du 
BCAH et du Departement des affaires politiques, ainsi 
que du Departement des operations de maintien de la 
paix, lorsque nous examinons les questions relatives au 
maintien de la paix, dont la protection est le volet 
central. 

De plus, nous convenons qu’un acces sur, rapide 
et sans entrave pour la fourniture d’aide humanitaire 
est essentiel. Nous nous felicitons de l’initiative prise 
par le BCAH de mettre au point un mecanisme de 
surveillance et de rapports. Nous convenons egalement 
que nous devons mettre davantage 1’accent sur la 
denonciation des cas de violence sexuelle et sur les 
moyens de lutter contre ce phenomene, y compris par 
des sanctions a l’encontre de leurs auteurs. 

Avant tout, nous devons integrer le programme 
relatif a la protection des civils dans toutes les activites 
du Conseil et tout au long du cycle des conflits. C’est 
une vaste entreprise, mais nous devons nous y atteler. 
Nous nous y emploierons de concert avec le 
Secretariat, nos collegues du Conseil et d’autres 
acteurs. 

Enfin, je m’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par le representant du 
Portugal au nom de l’Union europeenne. 

M. Ripert (France) : Je voudrais remercier la 
presidence du Conseil de l’opportunite qu’elle nous 
offre d’evoquer a nouveau cette question cruciale de la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general pour son 
engagement sur le sujet et nous apprecions vivement 
son rapport (S/2007/643). Je voudrais par ailleurs 
remercier M. John Holmes pour la presentation 
detaillee qu’il vient de nous en faire. 

Depuis notre dernier debat sur le meme sujet le 
22 juin dernier (voir S/PV. 5703), le Conseil a agi en 
reponse a un certain nombre de situations specifiques 
pour lesquelles la question de la protection des civils 
etait centrale. La force hybride au Darfour, dispose, en 
vertu de notre resolution 1769 (2007) d’un mandat de 
protection des civils et de facilitation du travail des 
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operateurs humanitaires - encore faudrait-il qu’elle 
puisse se deployer pleinement. De meme, la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) dispose au Tchad et en 
Republique centrafricaine, en vertu de notre resolution 
1778 (2007) et de concert avec la Force europeenne, 
d’un mandat de protection. Dans ces deux cas, les 
mandats de protection sont places sous le Chapitre VII 
de la Charte. 

D’autres situations de protection des civils 
retiennent particulierement l’attention de notre Conseil, 
de la Somalie a l’lraq, de la Republique democratique 
du Congo a l’Afghanistan. Je voudrais, par parenthese, 
confirmer ici la decision fran 9 aise - et sa mise en 
oeuvre - d’accompagner des convois du Programme 
alimentaire mondial vers les cotes somaliennes, 
effective depuis hier. 

Le Secretaire general n’a cesse de nous alerter, 
sur le fondement de TArticle 99 de la Charte, sur les 
situations de violation du droit international 
humanitaire et de violation des droits de l’homme les 
plus graves. Nous lui en savons gre, comme nous lui 
savons gre de Tinitiative qu’il a prise de renforcer 
encore le dispositif d’alerte du Conseil, sur le 
fondement des paragraphes 138 et 139 du Document 
final du Sommet du Millenaire + 5 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale). Nous nous rejouissons de la 
nomination annoncee de M. Francis Deng comme 
Conseiller special pour la prevention du genocide et 
des atrocites massives, comprenant qu’il pourrait agir, 
aupres du Secretaire general, comme point focal pour 
la protection des civils. Nous saluons egalement 
1’intention du Secretaire general de nommer aupres de 
lui un Conseiller special pour la responsabilite de 
proteger, en la personne de M. Ed Luck. Vingt ans 
apres l’emergence du concept, a l’initiative de la 
France, le temps etait en effet venu d’une mise en 
oeuvre concrete et complete, a la hauteur des espoirs 
des populations en detresse. 

Le rapport du Secretaire general contient les 
propositions concretes qui devraient permettre au 
Conseil d’agir plus efficacement. Je voudrais en 
relever quelques-unes. 

Concernant la premiere initiative, relative a la 
conduite des hostilites, notre Conseil doit rappeler sans 
relache que le respect du droit international 
humanitaire s’impose a tous, y compris aux forces 
non gouvernementales ou aux societes privees de 
securite, en toutes circonstances. Au premier rang des 


principes du droit international humanitaire figurent 
notamment ceux de distinction et de proportionnalite. 
Nous partageons l’inquietude du Secretaire general 
face a F erosion du respect du a ces principes. 

Nous pensons egalement qu’il n’est pas de 
protection durable ou preventive des civils dans un 
contexte d’impunite. La France reitere done son 
soutien a Faction de la Cour penale internationale 
(CPI) et rappelle notamment que notre Conseil a 
demande au Gouvernement soudanais de cooperer avec 
la CPI sur le fondement de sa resolution 1593 (2005). 
Comme cela est rappele dans le rapport, les mandats 
d’arret de la Cour doivent etre executes. 

Enfin, nous partageons totalement l’avis du 
Secretaire general selon lequel les parties a un conflit 
ne peuvent, dans la conduite des hostilites, meconnaitre 
les effets collateraux de certaines armes qu’elles 
utilisent. Nous soutenons la recommandation relative a 
l’elaboration d’un instrument juridiquement 
contraignant pour interdire la production, l’utilisation, 
le stockage ou le transfert des armes a sous-munitions. 

Sur la deuxieme initiative, relative a la violence 
sexuelle, nous avons eu l’occasion, a plusieurs reprises, 
de marquer notre profonde preoccupation - recemment 
dans le cadre du debat de notre Conseil le 23 octobre 
dernier (voir S/PV.5766) ou lors de l’adoption par 
l’Assemblee generale le 15 novembre, avec notre 
coparrainage, d’une resolution presentee par les Etats- 
Unis intitulee « Elimination du viol et d’autres formes 
de violence sexuelle dans toutes leurs manifestations, 
notamment lors des conflits et dans des situations 
apparentees ». Conformement a l’esprit de la 
declaration presidentielle adoptee par notre Conseil le 
23 octobre (S/PRST/2007/40), la France soutient le 
Secretariat dans son intention de nous faire rapport le 
plus precisement possible des cas de violences 
sexuelles. 

La troisieme initiative, relative a Faeces 
humanitaire, revet une importance toute particuliere 
aux yeux de la France, qui a introduit a l’Assemblee 
generale en 1988 et 1990 les deux premieres 
resolutions portant sur Faeces aux victimes et la 
creation des corridors humanitaires. L’acces en toute 
liberte des personnels humanitaires aux civils qui ont 
besoin d’aide constitue une exigence centrale, formulee 
par le Conseil dans sa resolution 1674 (2006). II est 
necessaire que le Conseil soit pleinement informe des 
entraves a l’assistance humanitaire, comme d’ailleurs, 
a l’inverse - comme cela a ete mentionne par notre 
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collegue chinois - des exces ou des debts que 
pourraient commettre des associations humanitaires 
peu scrupuleuses. Dans cette perspective, mon pays se 
rejouit que M. Holmes fasse tres regulierement rapport 
au Conseil sur la question de Faeces, a la fois de 
maniere orale, par des exposes au Conseil deux fois par 
an, et aussi de maniere ecrite, par le biais d’une annexe 
a son rapport. 

Le Secretaire general a salue l’action du Conseil 
contre le fleau des enfants soldats, et en general contre 
la situation faite aux enfants dans les conflits armes. Le 
succes de cette action est fonde sur l’information 
detaillee transmise au Conseil par la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M me Koomaraswamy. II est fonde aussi 
sur l’examen de cette information par un groupe de 
travail, que la France a l’honneur de presider, et sur la 
possibilite qui lui est faite de rapporter au Conseil et de 
proposer des mesures concretes. 

Enfm, a travers la cinquieme initiative, le 
Secretaire general propose la creation d’un groupe de 
travail du Conseil de securite sur la protection des 
civils. La France soutient cette proposition, dont nous 
comprenons qu’elle prendra la forme d’un forum 
d’experts. Nous nous rejouissons du lancement par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
d’une etude conjointe afm d’examiner l’effet sur le 
terrain des mandats de protection donnes aux 
operations de maintien de la paix. 

En conclusion, je voudrais exprimer une nouvelle 
fois au Secretaire general et au Secretaire general 
adjoint notre admiration et notre respect pour leur 
engagement sur le terrain et leur volonte de renforcer 
les moyens d’action du Conseil. Nous saurons etre a la 
hauteur de nos responsabilites. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation souhaite remercier la presidence 
indonesienne d’avoir organise le present debat sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
remercions egalement le Secretaire general d’avoir pris 
le temps, malgre son emploi du temps charge, de se 
joindre a nous pour ce debat. Nous felicitons egalement 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, de son expose au Conseil. Nous attendons 
aussi avec interet l’expose qui sera fait ulterieurement 
par le representant du Comite international de la Croix- 
Rouge. 


Le sixieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2007/643), constitue un rappel frappant du fait que 
cette question est devenue encore plus urgente qu’elle 
ne l’etait lorsque le Conseil s’en est saisi pour la 
premiere fois, il y a de cela huit ans. D’apres le 
rapport, la nature des conflits armes actuels presente 
des difficultes nouvelles et uniques pour la protection 
des civils et a souleve des questions que le Conseil de 
securite doit etudier plus a fond avant de pouvoir agir 
de faqon appropriee. 

Toutefois, il importe, quand on etudie comment 
faire face a ces nouvelles difficultes pour proteger les 
civils, d’avoir un compte rendu exact et factuel des 
conditions sur le terrain s’agissant de la conduite des 
hostilites. Par exemple, l’une des formes les plus 
regrettables degression de civils a condamner avec la 
plus grande fermete est l’attentat-suicide. Les attentats- 
suicides perpetres contre des civils en Israel ont ete 
severement condamnes par tous, y compris les 
Palestiniens. Depuis lors, leur frequence a diminue en 
Israel et il n’y en a pas eu depuis longtemps. Nous 
regrettons pour cette raison que le rapport ne l’indique 
pas. 

Dans sa lettre au Conseil de securite datee du 
19novembre 2007, l’Ambassadeur Riyad Mansour, 
Observateur permanent de la Palestine, confirme le 
recul des attentats-suicides. Il fait observer egalement 
que 

« les comptes rendus permanents, notamment un 
certain type de discours, qui omettent l’existence 
de cette occupation, sont inacceptables. Bien sur, 
cela n’implique en rien que le peuple occupe est 
dispense de respecter le droit international, qui 
doit primer en toutes circonstances; l’idee est 
plutot de souligner que tout examen de la 
situation et des faits nouveaux a cet egard doit 
tenir compte du contexte general de l’occupation, 
qui a des consequences indeniables sur tous les 
aspects de la situation sur le terrain et demeure la 
cause profonde de ce conflit ». 

Le fait que des attentats-suicides sont encore perpetres 
contre des civils en Afghanistan, en Iraq, a Sri Lanka et 
en Somalie demeure une provocation pour la 
communaute internationale. 

Dans les situations de conflit, il incombe aux 
Etats, avec le soutien de l’ONU et des acteurs 
humanitaires concernes, de proteger les civils contre 
tout abus, d’alleger leurs souffrances et d’attenuer 


07-60504 


15 



S/PV.5781 


Pimpact des conflits. Pour cette raison, ma delegation 
tient a reaffirmer la responsabilite premiere de chaque 
Etat pour ce qui est de proteger ses citoyens et les 
personnes se trouvant sous sa juridiction, comme le 
prevoit le Document final du Sommet mondial de 
2005. De plus, il importe de continuer a apporter une 
aide humanitaire conformement aux principes de 
neutralite et d’impartialite, et les parties au conflit 
doivent permettre d’apporter en temps voulu et sans 
entraves une aide humanitaire aux civils. 

L’arme la plus cruelle et la plus odieuse est peut- 
etre l’utilisation systematique de la violence sexiste, en 
particulier le viol et les autres formes de violence 
sexuelle. Voila pourquoi ma delegation a toujours 
soutenu l’appel a P elimination du viol et des autres 
sevices sexuels sous toutes leurs formes, notamment 
dans les conflits et les situations similaires. 

Lors de son recent debat public sur les femmes, la 
paix et la securite (voir S/PV.5766 et Reprise 1), le 
Conseil a souligne qu’il avait condamne a maintes 
reprises tous les actes de violence - meurtres, 
mutilations, violence sexuelle, exploitation et abus - en 
temps de conflit arme. II a appele toutes les parties a 
un conflit arme a cesser immediatement de commettre 
de tels actes et a adopter des mesures speciales pour 
proteger les femmes et les filles contre toutes les 
formes de violence. Le Conseil a souligne qu’il fallait 
mettre fin a Pimpunite de tels actes dans le cadre d’une 
demarche globale en faveur de la paix, de la justice, de 
la verite et de la reconciliation nationale. 

De plus, il importe de prendre des mesures pour 
veiller a ce que, dans tous les aspects des operations de 
maintien de la paix, le personnel suive une formation 
adequate avant son deployment concernant les besoins 
particuliers des femmes et des enfants. La politique de 
tolerance zero de l’ONU doit etre uniformement 
appliquee et les Etats comme les institutions 
internationales et regionales doivent prendre des 
dispositions pour enqueter sur les personnes qui 
commettent des actes de violence sexiste a l’encontre 
des femmes et des filles dans les situations de conflit 
arme et pour les punir. 

Avant toutes choses, la communaute 
internationale doit aider a fournir toute l’assistance 
necessaire aux victimes de viols et d’autres violences 
sexuelles, que l’on oublie generalement une fois que 
les crimes commis contre elles ont ete divulgues. 

Autre grande consequence des conflits : la vague 
sans precedent de personnes deplacees, dans leur pays 


et a Petranger. Le rapport indique que, pour 35 
millions de personnes, la fuite est devenue la seule 
solution, et que les deplacements de population sont 
devenus la principale caracteristique des conflits et 
constituent un immense probleme humanitaire. Le 
rapport indique en outre que le phenomene du 
deplacement de populations s’observe dans toutes les 
parties du monde en proie a un conflit arme, que ce soit 
en Afghanistan, a Sri Lanka, en Republique 
democratique du Congo ou dans la region du Darfour 
au Soudan. 

Le prochain probleme pour la communaute 
internationale sera de reinstaller les refugies dans les 
territoires qu’ils ont fuis pendant la guerre et dont 
certains sont peut-etre occupes desormais par les 
vainqueurs du conflit. Il faut se soucier de faire 
respecter le droit des refugies et des deplaces de rentrer 
chez eux en securite et sans entrave si l’on veut 
instaurer une paix durable et prevenir toute reprise de 
la violence. Le droit des refugies de retourner dans leur 
pays et leur foyer est sacro-saint et ne doit jamais faire 
l’objet d’un compromis. 

Dans la resolution 1674 (2006), le Conseil de 
securite a souligne qu’il importe de prevenir les 
conflits armes et leur repetition et insiste sur la 
necessity d’adopter une demarche globale fondee sur la 
promotion de la croissance economique, l’elimination 
de la pauvrete, le developpement durable, la 
reconciliation nationale, la bonne gouvernance, la 
democratic, l’etat de droit ainsi que le respect et la 
defense des droits de l’homme. Il confirme ainsi le 
principe reconnu que le developpement, la paix, la 
securite et les droits de l’homme sont intimement lies 
et doivent constituer le fondement de notre securite et 
de notre bien-etre collectifs. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par les consequences des bombes a sous-munitions non 
explosees sur les civils, en particulier les enfants, que 
ces armes tuent et mutilent longtemps apres la fin de la 
guerre. Ces armes sont un obstacle au retour des 
refugies et des autres personnes deplacees, aux 
operations d’aide humanitaire, a la reconstruction et au 
developpement economique, ainsi qu’au retablissement 
de conditions sociales normales, et elles ont des 
consequences socioeconomiques graves et persistantes. 
Une action concertee s’impose pour mettre fin a 
l’utilisation des bombes a sous-munitions, et ma 
delegation attend avec interet les prochains debats a 
l’ONU sur les moyens de parer au danger des bombes a 
sous-munitions. 
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Nous notons avec satisfaction que le Secretaire 
general traite dans son rapport de la frequence 
alarmante et apparemment en hausse des agressions 
contre le personnel humanitaire. Nous nous felicitons 
de la resolution 1502 (2003) du Conseil de securite sur 
la protection du personnel des Nations Unies, du 
personnel associe et du personnel humanitaire dans les 
zones de conflit. Le rapport indique qu’entre 1997 et 
2005, le nombre des violences contre le personnel 
humanitaire a presque double en chiffres absolus. La 
communaute internationale devra redoubler d’efforts si 
elle veut proteger le personnel humanitaire, dont 
depend souvent la survie des victimes de la guerre. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est et doit rester une priorite absolue pour le Conseil. 
Ma delegation est par consequent d’avis qu’il faudra la 
cooperation de chacun des Etats Membres pour trouver 
une solution commune a cette problematique. Nous 
estimons egalement que la protection des civils dans 
les conflits armes serait mieux assuree a la faveur d’un 
partenariat avec les mecanismes regionaux et qu’un 
renforcement du dialogue et de la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales 
contribuerait a la prise en charge des problemes de 
securite communs et favoriserait une action rapide sur 
le terrain. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat et d’attirer une fois de plus 
notre attention sur une question centrale qui, comme 
l’a dit le Representant permanent de l’Afrique du Sud, 
est une priorite absolue. 

L’Italie s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee par le representant du Portugal au nom 
de l’Union europeenne. Je me contenterai done de faire 
quelques remarques. 

Nous avons beaucoup apprecie le rapport du 
Secretaire general (S/2007/643) et l’expose du 
Secretaire general adjoint Holmes, car les deux 
exercices sont extremement specifiques et tournes vers 
Taction. La presence du Secretaire general parmi nous, 
sa declaration tres lucide et passionnee ainsi que la 
qualite de son rapport illustrent clairement 
Timportance cruciale qui est accordee a la protection 
des civils dans les conflits armes dans Tordre du jour 
et T engagement du Secretaire general en notre nom a 
tous. 

II ne fait aucun doute que le Conseil de securite a 
realise des progres sensibles en la matiere. Je ne 


repeterai pas ce qu’ont dit les orateurs precedents a ce 
sujet; il suffit de lire le paragraphe 10 du rapport du 
Secretaire general. Mais je me demande si Ton peut en 
dire autant du travail accompli sur le terrain. Je pense, 
comme Ton dit d’autres orateurs, qu’en lisant de pres 
le rapport du Secretaire general, on en vient a douter 
qu’il y ait eu des progres. Je pense au contraire qu’on a 
enregistre un certain recul. J’estime egalement qu’a 
Tavenir, nous devrons adopter ce que j’appellerais une 
approche moins centree sur le Conseil de securite pour 
ce qui est de definir des objectifs d’etape, mais au 
contraire plus axee sur le terrain afin de determiner si 
ceux-ci ont ete atteints. 

II est evident que le programme d’action relatif a 
la protection monte en puissance. Nous devons 
maintenant tirer parti des progres accomplis, et cela - 
je le rep ete - a travers une approche operationnelle. 
Abordons les grandes preoccupations restantes par 
T intermediate de propositions effectives et viables. Le 
rapport du Secretaire general est une feuille de route 
pour notre action a tous. Comme indique par son 
auteur, il offre un cadre d’action contenant un 
ensemble de cinq recommandations tres precises et 
specifiques. Le Secretaire general adjoint Holmes a 
egalement ete tres clair au sujet des mesures que nous 
devons prendre dans les semaines et les mois a venir. 
Montrons-nous a la hauteur de la demarche proposee. 
Une fois encore, c’est notre credibilite qui est en jeu. 

Le rapport dresse un bilan troublant des situations 
de conflit dans le monde - tendances negatives dans la 
conduite des hostilites, difficultes ou impossibilite 
d’acces du personnel humanitaire aux populations 
vulnerables prises dans le feu des conflits et recours 
delibere aux violences sexuelles comme methode de 
guerre. On l’a dit, cela nous rappelle a tous avec force 
que ce qui importe le plus, en fin de compte, c’est de 
savoir si et de quelle maniere nous sommes en mesure 
de tenir nos engagements et d’avoir un effet sur le 
terrain en ce qui concerne Tapport de secours a ceux 
qui souffrent. Nous ne devons jamais perdre de vue la 
situation d’ensemble. 

A ce propos, nous sommes aussi resolument en 
faveur de la proposition du Secretaire general d’etablir 
un groupe de travail compte tenu de ce que le 
Secretaire general adjoint Holmes nous a dit de la 
vocation de ce groupe a servir d’instance permanente 
de consultations sur des sujets d’actualite. J’aimerais 
ajouter quelques remarques a ce qu’a dit 
TAmbassadeur Holmes. Je pense que ce groupe de 
travail devrait egalement servir une approche 
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operationnelle plus efficace et axee sur le terrain. II 
fera la difference s’il apporte une valeur ajoutee dans 
ce domaine. Nous apprecions beaucoup ce qu’a declare 
l’Ambassadeur Holmes au sujet d’un mecanisme 
renforce de suivi et de rapport. Si vous le permettez, je 
voudrais juste ajouter que j’estime, pense et espere 
qu’il fait reference a ce que nous appelons le suivi actif 
- et pas simplement une comptabilite de ce qui se 
passe. 

Du point de vue operationnel, concentrons-nous 
sur l’elaboration d’un cadre permettant de faire avancer 
le processus. Nous avons besoin d’outils appropries a 
differents egards. 

Premierement, s’agissant du maintien de la paix, 
les operations de l’ONU doivent avoir pour mandat 
clair d’assurer la protection des civils, et par 
consequent de faire rapport a ce sujet. Nous saisissons 
cette occasion pour saluer l’etude conjointe qui est 
actuellement realisee par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Departement des 
operations de maintien de la paix, et a laquelle il est 
fait reference dans le rapport du Secretaire general. 

Deuxiemement, s’agissant de l’acces, il faut que 
le Coordonnateur des secours d’urgence presente au 
Conseil, si necessaire et en temps voulu, des rapports 
plus systematiques sur les restrictions graves qui sont 
observees. Comme je l’ai deja dit, nous avons 
egalement besoin d’un systeme effectif de suivi et de 
prevention actifs. L’attention du Conseil doit etre 
attiree sur les cas de restriction d’acces des qu’ils se 
produisent. Il nous faudra alors reagir et trouver le 
moyen d’etre efficaces au plan operationnel, et pas 
seulement dans le discours. A cet egard, et a l’instar 
d’autres orateurs, nous reaffirmons le principe selon 
lequel ceux qui refusent au personnel humanitaire 
Faeces aux populations civiles peuvent etre poursuivis 
par la Cour penale internationale (CPI). 

En ce qui concerne les violences sexuelles, nous 
rappelons qu’il incombe a la CPI de punir les auteurs 
de crimes atroces tels que le viol. 

M. Tachie-Menson (Ghana) (parle en anglais) : 
Je veux adresser au Secretaire general les 
remerciements de ma delegation pour sa declaration et 
son sixieme rapport tres complet sur la protection des 
civils dans les conflits armes (S/2007/643). Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires pour son expose. 


En discutant de cette question, qui revet une 
importance critique pour la communaute internationale, 
il est important que nous examinions les moyens de 
prevenir les conflits. Il est maintenant largement 
reconnu que la promotion de la securite et du 
developpement humains forme la base de la prevention 
des conflits. Cela met en avant la necessite pour la 
communaute internationale, en collaboration avec la 
societe civile et les gouvernements pertinents, de 
promouvoir des normes acceptables de gouvernance, 
de gestion economique et d’etat de droit dans les zones 
potentielles de conflit. A cet egard, ma delegation 
rappelle la resolution 1674 (2006), en insistant sur le 
fait que l’ONU et ses institutions doivent adopter une 
demarche coordonnee et globale pour promouvoir la 
croissance economique, l’elimination de la pauvrete et 
le developpement durable dans les zones et les regions 
vulnerables. Les organisations regionales et sous- 
regionales ont egalement un role a jouer dans ce 
domaine. Nous pensons que de nombreux conflits 
pourraient etre evites si on appliquait reellement ces 
idees. 

En examinant le rapport du Secretaire general, 
nous prenons note de la baisse relative du nombre de 
conflits dans le monde. Il ne faut cependant pas 
relacher les efforts, etant donne les brutalites et les 
atrocites commises dans les conflits encore en cours, 
qui sont sources d’une detresse et de souffrances sans 
nom pour des millions de personnes. On compte 
actuellement 9,9 millions de refugies dans le monde et 
les personnes deplacees atteignent le chiffre record de 
24,5 millions. Cela nous rappelle cruellement les defis 
que doit relever la communaute internationale. 

Alors qu’il est reconnu que la responsabilite 
premiere de la protection des civils incombe aux Etats 
et aux gouvernements, la situation actuelle nous 
montre clairement que, dans la plupart des conflits, les 
Etats et les gouvernements sont incapables ou n’ont 
pas la volonte d’offrir cette protection. La communaute 
internationale a done le devoir moral et juridique de 
garantir cette protection, comme indique aux 
paragraphes 138 et 139 du document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale) et dans la resolution 1674 (2006) du Conseil 
de securite. 

Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction 
les progres mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general, dans la mise en place du cadre reglementaire 
et politique necessaire pour ameliorer la protection des 
civils dans les conflits armes, avec par exemple le 
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renforcement des mandats de maintien de la paix dans 
le domaine de la protection des civils, le renforcement 
des mandats de mediation en faveur de la paix et la 
lutte contre 1’imp unite des auteurs de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite. 

En ce qui concerne le maintien de la paix et 
l’assistance humanitaire, qui jouent un role essentiel 
pour attenuer les conflits et pour reduire l’ampleur des 
souffrances humaines, la position de ma delegation est 
que ces deux outils distincts se renforcent 
mutuellement et sont complementaires. Avec des 
mandats du maintien de la paix renforces, il devrait 
etre maintenant possible non seulement de veiller a la 
protection physique des civils, mais aussi de faciliter 
l’assistance humanitaire. 

Une Cour penale internationale (CPI) pleinement 
operationnelle est egalement indispensable pour le 
developpement et l’application du droit international 
humanitaire et pour la lutte contre l’impunite. Les 
mandats d’arret delivres recemment par la Cour pour 
crimes contre l’humanite et crimes de guerre, qui 
concernaient les atrocites commises par l’Armee de 
resistance du Seigneur en Ouganda et celles commises 
en Republique democratique du Congo et au Darfour, 
envoient le message clair et positif que la communaute 
internationale ne tolerera pas l’impunite. 

En debattant de cette question, nous ne pouvons 
pas oublier le role courageux joue par les journalistes 
pour rendre compte de ces conflits. Sans l’engagement 
et le professionnalisme de ces journalistes et 
professionnels des medias, qui doivent travailler dans 
des circonstances tres perilleuses, l’envergure de 
certains de ces conflits et de ces atrocites aurait peut- 
etre ete difficile a cerner. Nous condamnons par 
consequent sans reserve les attaques deliberement 
perpetrees contre des journalistes et des professionnels 
des medias, et appelons toutes les parties a respecter la 
resolution 1738 (2006). 

Pour terminer, nous souhaitons exprimer notre 
appui a toutes les mesures visant a limiter et, en fm de 
compte, a interdire l’utilisation des munitions a 
dispersion, en raison de leur impact devastateur sur les 
civils. II est scandaleux et inacceptable d’utiliser ces 
munitions. Nous appuyons aussi fermement la 
recommandation du Secretaire general d’etablir un 
groupe de travail compose d’experts qui serait charge 
de faciliter la prise en consideration et l’analyse 
soutenues et systematiques des questions de protection 
des civils. 


M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public important sur la protection des civils dans 
les conflits armes, qui fait partie des efforts continus de 
la communaute internationale et du Conseil de securite 
pour promouvoir la protection des civils dans les zones 
de conflit, en particulier la protection des groupes 
vulnerables, a savoir les femmes et les enfants. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de 
sa participation a ce debat essentiel, ainsi que M. John 
Holmes, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
de 1’expose du plus haut interet qu’il a presente au 
Conseil. 

En depit des condamnations repetees des actes de 
violence et des attaques perpetres deliberement contre 
des civils, du deplacement force de civils et du refus 
delibere d’acces humanitaire, le monde continue 
d’assister a une intensification des souffrances 
tragiques vecues quotidiennement par les civils dans 
les zones de conflit et d’occupation etrangere. Ces 
souffrances sont liees notamment au deplacement, qui 
devient l’une des caracteristiques dominantes des 
conflits armes aujourd’hui. II entraine des annees, 
voire des decennies de souffrances, de privations et de 
lutte quotidienne pour la survie. II s’agit aussi de la 
mort collateral de civils dans les zones de conflit ou 
dans les zones d’operations militaires. Des personnes 
innocentes sont tuees simplement parce qu’elles se 
trouvent pres des zones touchees par des conflits 
armes. Toutes les parties dans ces zones doivent etre 
appelees a prendre toutes les mesures necessaires pour 
eviter d’infliger des souffrances aux civils, 
conformement a la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. 

Le principe de la responsabilite de proteger, tel 
que defini dans le document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate), 
indique essentiellement que chaque Etat a la 
responsabilite de proteger ses citoyens et les personnes 
placees sous sa juridiction du genocide, des crimes de 
guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite. Si le principe de la responsabilite de 
proteger reflete une valeur humaine noble, on peut 
facilement l’exploiter et en abuser. Cela nous incite a 
invoquer ce principe avec precaution. Par consequent, 
nos objectifs ne doivent pas etre politises; ils doivent 
depasser les interets individuels et etre le reflet de 
motifs purement humanitaires. 
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Le rapport du Secretaire general fait etat de 
progres dans la promotion de la protection des civils 
dans les conflits armes. A cet egard, nous saluons les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans les zones de conflit arme pour leurs efforts 
continus de protection des civils, malgre les graves 
insuffisances en matiere de capacites et de securite qui 
ont entraine la mort de nombreux soldats de la paix 
dans les zones touchees par des conflits. 

Nous rappelons a ce stade la recommandation du 
Secretaire general, que nous approuvons pleinement, 
sur le renforcement du role des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies dans le domaine de 
l’assistance humanitaire, et sur l’importance de mettre 
en place des conditions de securite qui permettent a ces 
operations d’offrir cette assistance. Nous saluons 
egalement les organisations regionales pour leur 
contribution a la protection des civils dans les zones de 
conflit arme et nous les prions instamment de continuer 
a jouer leur role important dans la mediation, le 
reglement des conflits et le maintien de la paix, y 
compris les interventions pour eviter a des civils 
innocents d’etre prives d’assistance humanitaire dans 
les zones de conflit arme. 

Le rapport du Secretaire general fait apparaitre 
des tendances inquietantes, notamment le fait que des 
civils sont frequemment pris pour cibles, ce qui 
constitue une forme d’intimidation, ainsi que les pertes 
collaterals de nombreux innocents civils, dues a des 
bombardements peu precis et a des erreurs 
d’identification. Ces tendances nous incitent a appeler 
les parties a des conflits et les contingents 
internationaux a respecter leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
risques, mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general, que posent les conflits armes, qui touchent en 
particulier les personnes agees et handicapees, car elles 
ont moins facilement acces a l’aide. Le sort des 
personnes agees et handicapees au Sud-Liban, 
incapables de fuir les combats en 2006 et qui risquaient 
d’etre blessees ou tuees, en est un exemple frappant. A 
ce stade, nous voudrions egalement souligner le fait 
que les personnes agees et handicapees doivent obtenir 
l’attention qu’elles meritent, dans le cadre des efforts 
des autorites nationales et du personnel humanitaire 
pour proteger et aider les civils. 


Assurer l’acces a l’aide humanitaire constitue la 
principale difficulty a laquelle nous sommes 
aujourd’hui confrontes. Comme indique dans le rapport 
du Secretaire general, un tel acces est la condition 
fondamentale de l’action et de la protection 
humanitaires, et il offre la possibility aux civils de fuir 
les zones de conflit, y compris les zones sous 
occupation etrangere. En depit du fait qu’en vertu du 
droit international humanitaire, les parties a un conflit 
doivent autoriser l’acheminement rapide des secours 
humanitaires aux civils dans le besoin, une violation 
flagrante de ces obligations internationales a lieu 
aujourd’hui. 

Notre monde est temoin du refus arbitraire 
d’acces a l’aide humanitaire. Ces obstacles peuvent 
prendre differentes formes, comme les points de 
controle internes etablis dans les territoires palestiniens 
occupes, qui empechent 1’acces a une assistance 
humanitaire vitale, outre d’autres situations semblables 
dont nous sommes quotidiennement temoins. 

Nous sommes egalement preoccupes par le 
phenomene croissant de l’impunite dans les cas de 
violence sexuelle contre des enfants et des femmes 
dans les zones de conflit, qu’il s’agisse de crimes 
commis par les parties au conflit ou par des soldats de 
la paix de l’ONU. Les Etats dans lesquels se produisent 
de tels cas ne disposeraient pas, selon les indications 
reques, de moyens suffisants pour mener des enquetes 
et poursuivre les auteurs. Cette situation confirme la 
necessity de fournir l’appui financier et technique 
indispensable au renforcement des capacites nationales 
pour administrer la justice dans les Etats dans lesquels 
sont perpetres ces actes de violence sexuelle. 

Les consequences humanitaires de l’utilisation 
d’armes a sous-munitions dans les conflits armes 
constituent desormais un defi important qu’il nous 
appartient aujourd’hui de relever. L’impact des 
meurtres, des mutilations et de la destruction des 
moyens de subsistance se fait sentir des annees durant. 
Ces armes detruisent aussi les champs, les cultures et 
les sources de revenus pour une generation entiere. 
Cette situation exige une action concertee pour mettre 
un terme, de maniere definitive, a leur utilisation. 

Nous n’avons pas besoin de creer de nouveaux 
mecanismes, ce qui serait une perte de temps et 
d’energie. Pour ameliorer la situation des civils dans 
les zones de conflit arme et sous occupation etrangere, 
il nous faut, sur le terrain, une mise en oeuvre reelle des 
mesures prevues par les resolutions pertinentes du 
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Conseil de securite. A cet egard, nous insistons sur le 
fait que les parties a un conflit arme, qu’elles soient 
des acteurs etatiques ou non etatiques, doivent 
s’acquitter pleinement de leurs obligations en vertu du 
droit international et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, car la responsabilite de proteger 
les civils incombe en premier lieu aux Etats concernes. 

Enfin, nous voudrions reaffirmer notre plein 
engagement en faveur de la promotion et du 
renforcement de la protection des civils dans les zones 
de conflit, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

M me Wolcott (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat important 
d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general de sa presence a cette reunion et 
exprimer notre gratitude au Secretaire general adjoint 
M. Holmes. 

Les habitants de tous les pays aspirent a une vie 
offrant des perspectives d’avenir a eux-memes et a 
leurs enfants. Ils souhaitent que leur pays soit 
florissant, prospere, qu’il garantisse une securite de 
base et qu’il offre des possibility d’emploi et 
d’instruction, permettant a chaque generation de 
depasser celle qui la precede. 

A travers le monde, nombreux sont les Etats qui 
s’efforcent d’offrir a leurs citoyens un tel 
environnement, mais les regimes repressifs, le 
terrorisme mondial et l’extremisme, la pauvrete abjecte 
et d’autres facteurs empechent de nombreuses 
personnes de satisfaire leurs besoins fondamentaux et 
les forcent a vivre dans la peur. 

Dans son dernier rapport sur la protection des 
civils dans les conflits armes, le Secretaire general 
nous rappelle que 

« la protection des populations (...) est un 
imperatif humain, politique et juridique qui 
reconnait la dignite et la valeur inherentes a 
chaque etre humain. II s’agit d’une cause qui 
nous rassemble tous et nous impose de proteger 
les civils contre tout abus, d’alleger leurs 
souffrances et d’attenuer l’impact des conflits ». 
(, S/2007/643, par. 3) 

Dans cet esprit, je voudrais aborder certaines des 
difficulty signalees par le Secretaire general dans son 
rapport. 


Tout d’abord, celle qui consiste a assurer Faeces 
humanitaire aux civils dans le besoin. Tel qu’indique 
dans le rapport, Faeces humanitaire aux zones de 
conflit est souvent entrave par le manque de securite et 
d’infrastructure. Pourtant, dans certains cas, les acteurs 
etatiques et non etatiques en denient Faeces de maniere 
flagrante, ce qui entraine des attaques directes contre le 
personnel humanitaire, l’empechant de repondre a des 
besoins d’urgence. Dans de nombreuses crises, des 
attaques deliberees contre le personnel humanitaire 
continuent de faire obstacle a la fourniture d’une aide 
qui pourrait sauver des vies. II nous faut tous travailler, 
ensemble, pour assurer la securite des intervenants 
humanitaires ainsi que des civils. 

Au Darfour, ou plus de 4,2 millions de personnes 
dependent du secours humanitaire fourni par la 
communaute internationale, l’aide est souvent entravee 
du fait du Gouvernement, en depit de l’accord passe en 
mars entre le Gouvernement soudanais et l’ONU pour 
favoriser de meilleures relations de travail et pour 
fournir une enceinte ou examiner les questions 
preoccupantes. L’absence des intervenants 
humanitaires clefs de l’ONU pour coordonner Faction 
internationale rend plus difficile encore la tache des 
agences humanitaires qui doivent fournir une aide a 
plus d’un million de personnes au Darfour-Sud. 

En Birmanie egalement, les restrictions imposees 
aux agences humanitaires par le regime ont contraint le 
Comite international de la Croix-Rouge et le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
a fermer leurs bureaux, privant les citoyens birmans de 
l’aide dont ils avaient besoin. 

Concernant la situation qui regne en Afghanistan 
et en Iraq, telle que decrite dans le rapport, je voudrais 
souligner qu’en vertu du droit international 
humanitaire, toutes les parties a un conflit doivent 
autoriser et faciliter l’acheminement des secours 
humanitaires aux civils dans le besoin. Nous 
enjoignons a toutes les nations de s’acquitter de ces 
importantes obligations. Comme le Secretaire general, 
nous estimons que les agences humanitaires ne peuvent 
aider les personnes qui sont hors de leur atteinte. 

La deuxieme difficulte consiste a prevenir la 
violence sexuelle dans les conflits armes. Les Etats- 
Unis condamnent la violence sexuelle en tant 
qu’instrument de politique et invitent les Etats 
Membres a faire cesser cette injustice flagrante. Nous 
nous felicitons de la recente adoption d’un projet de 
resolution par la Troisieme Commission de 
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l’Assemblee generate, qui appelle les Etats a mettre un 
terme a l’impunite en jugeant et en punissant les 
auteurs de viols et d’autres formes de violence sexuelle 
a des fins militaires ou politiques, pour proteger et 
aider les victimes et mettre en place et appliquer des 
strategies globales de prevention des viols et de 
poursuite de leurs auteurs. 

Les Etats-Unis ont repondu de differentes 
manieres a 1’intolerable violence qui, souvent, frappe 
les civils. Sur l’ordre de la Secretaire d’Etat Rice, le 
Departement d’Etat des Etats-Unis et l’Agency for 
International Development des Etats-Unis ont lance 
une initiative qui vise cinq domaines strategiques clefs 
pouvant contribuer a regler la question de la violence 
sexiste, a savoir l’acces a la justice, la surveillance de 
l’application des droits de l’homme, Faeces a des 
informations precises et une protection humanitaire 
incluant les soins medicaux. Le Departement d’Etat 
appuie egalement des programmes qui axent leur action 
sur la prevention et Faction pour lutter contre la 
violence sexiste dont sont victimes au Tchad les 
refugies soudanais du Darfour. Les Etats-Unis invitent 
tous les Etats membres a prendre des mesures 
similaires pour mettre un terme a l’impunite des 
auteurs de viols et a l’usage du viol comme instrument 
de guerre. 

Le troisieme defi a relever consiste a ameliorer la 
protection des refugies et a offrir aux refugies et aux 
personnes deplaces le plus d’occasions possible de 
devenir autonomes. Les Etats-Unis continuent de 
soutenir une action internationale forte et efficace face 
aux crises humanitaires. Malheureusement, les conflits 
prolonges continuent d’entrainer le deplacement force 
d’un grand nombre de civils. Les nouveaux 
deplacements qui ont eu lieu en Somalie, dans l’est du 
Congo et dans la province du Darfour, au Soudan, nous 
rappellent de maniere tragique les risques qu’encourent 
les civils qui sont deliberement pris pour cibles durant 
les conflits armes. 

Nous travaillons activement avec d’autres 
gouvernements a offrir une protection a ceux qui en ont 
besoin, la ou les conflits obligent les civils a fuir et a 
demander asile. 

Les Etats-Unis restent le plus important 
contributeur d’aide humanitaire pour les Iraquiens. 
Entre 2003 et la fin de cette annee, nous aurons fourni 
pres d’un milliard de dollars d’aide humanitaire a la 
population iraquienne, a la fois en Iraq et dans les pays 
voisins. Nous avons fourni pres de 200 millions de 


dollars en 2007 pour venir en aide aux Iraquiens 
deplaces, notamment en versant a ce jour 39 millions 
de dollars en reponse a l’appel conjoint lance par le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) en faveur de l’education des enfants 
iraquiens en Jordanie et en Syrie. Au cours de l’annee 
ecoulee, les Etats-Unis ont egalement sensiblement 
intensifie le processus de reinstallation des refugies 
iraquiens, notamment en agrandissant les installations 
d’accueil et en engageant et formant du personnel 
charge de traiter les dossiers des demandeurs d’asile 
iraquiens en Jordanie, en Syrie, en Egypte, au Liban et 
en Turquie. Puisque les installations et le personnel 
necessaires sont desormais en place, nous esperons 
pouvoir admettre jusqu’a 12 000 refugies iraquiens au 
cours du prochain exercice budgetaire. 

Les Etats-Unis sont toujours a la recherche de 
strategies globales pour repondre de maniere durable a 
la situation des refugies sous leur protection. Nous 
nous efforqons egalement de trouver des approches 
novatrices permettant de mettre en place des strategies 
de subsistance et d’optimiser les possibility 
d’autosuffisance et d’autonomie des refugies. 

Nous demandons aux Etats Membres de 
renouveler leur engagement de respecter le droit 
d’asile, de proteger les civils contre les retours forces 
et de proposer des solutions durables aux refugies. Les 
Etats-Unis sont Tiers d’avoir aide environ un million de 
refugies africains a retourner dans leur foyer au cours 
des 24 derniers mois. 

Quatriemement, s’agissant de lutter contre la 
prise deliberee de civils pour cibles, le rapport du 
Secretaire general insiste, a juste titre, sur l’importance 
des principes de discrimination et de proportionnalite. 
Dans sa resolution 1674 (2006), le Conseil a fait 
observer que prendre deliberement pour cibles des 
civils en periode de conflit arme constituait une 
violation flagrante du droit international et a condamne 
une nouvelle fois ces pratiques dans les termes les plus 
fermes, demandant a toutes les parties d’y mettre 
immediatement fin. 

Pourtant, trop souvent, nous constatons que les 
parties a un conflit arme prennent deliberement pour 
cible la population civile afin d’instaurer un climat de 
peur. Nous avons bien vu, par exemple, combien les 
attentats terroristes prelevent un lourd tribut humain en 
Afghanistan. Selon le rapport du Secretaire general de 
septembre 2007 sur la situation en Afghanistan, il y a 
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eu une centaine d’attaques-suicide entre janvier et aout 
de cette annee, qui ont entraine la mort de plus de 145 
civils. Dans ce rapport, le Secretaire general se dit 
aussi preoccupe par les victimes civiles collaterals 
causees par les operations militaires. 

En Iraq, en Afghanistan et partout ailleurs dans le 
monde, nous sommes confrontes a des ennemis 
impitoyables qui n’ont aucun respect pour la vie 
humaine et ne suivent aucune regie d’engagement ni de 
comportement. Dans nos operations militaires, nous 
mettons tout en oeuvre pour eviter les pertes en vies 
innocentes. Nous sommes tres preoccupes par les 
victimes civiles et nous prenons volontairement des 
mesures de precaution pour minimiser les risques 
encourus par les populations civiles. En Afghanistan, la 
question des victimes civiles est l’une des 
preoccupations prioritaires des commandants de la 
Force internationale d’assistance a la securite (FIAS) 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) et de l’operation Liberte immuable. A chaque 
etape d’une operation, des premieres heures de sa 
planification a sa realisation, des precautions sont 
prises pour limiter au minimum les risques pour les 
civils. Si une operation fait courir un risque important 
aux civils, elle est modifiee ou annulee. Ainsi que l’a 
indique le Secretaire general de l’OTAN, si nous ne 
parvenons pas aujourd’hui a neutraliser l’ennemi sans 
nuire aux civils, notre ennemi nous donnera une 
nouvelle chance de le faire demain. 

Au cours du premier semestre 2007, il y a eu plus 
de 2 500 incidents au cours desquels les troupes de 
l’OTAN sont entrees en contact avec l’ennemi. Sur ce 
total, 34 incidents ont fait des victimes civiles et 
seulement quatre d’entre eux sont survenus dans le 
cadre d’une operation volontairement planifiee. Malgre 
les precautions prises, il est pratiquement inevitable 
qu’il y ait des victimes civiles dans les zones de 
conflit. Lorsque c’est le cas, les commandants des 
forces collaborent avec le Gouvernement afghan et 
avec l’ONU et font le bilan de toute intervention ayant 
cause des pertes civiles de maniere a empecher de 
nouveaux incidents du meme ordre. A l’inverse, en 
revanche, les groupes terroristes en Afghanistan, en 
Iraq et ailleurs prennent deliberement pour cible les 
civils, en violation flagrante des principes les plus 
fondamentaux du droit international humanitaire. Il est 
plus que temps que les Etats Membres appliquent une 
politique de tolerance zero a l’encontre des groupes 
armes qui s’en prennent deliberement aux civils ou qui 


les mettent en peril dans le but de repandre la terreur et 
de destabiliser les communautes. 

Cinquiemement, pour ce qui est de 1’impact 
humanitaire des munitions a dispersion, il convient de 
souligner que la Reunion des Etats parties a la 
Convention sur 1’interdiction ou la limitation de 
l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, qui 
s’est deroulee la semaine derniere a Geneve, a decide 
de demander aux experts gouvernementaux de negocier 
une proposition visant a regler de maniere urgente la 
question de l’impact humanitaire des munitions a 
dispersion, tout en trouvant un juste equilibre entre les 
considerations militaires et les preoccupations 
humanitaires. Les Etats-Unis estiment que cette 
Convention est le cadre approprie pour traiter de cette 
question, car elle seule est en position de trouver cet 
equilibre necessaire entre considerations humanitaires 
et militaires. Toutefois, les Etats-Unis considerent que 
les munitions a dispersion demeurent des armes 
legitimes, lorsqu’elles sont employees de maniere 
appropriee et conformement au droit international 
humanitaire existant. 

Pour terminer, les Etats-Unis saluent le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes et ils attendent avec interet de pouvoir 
analyser et examiner les recommandations qu’il 
contient. A ce stade, toutefois, nous notons 
1’importance pour le Conseil de securite, lorsqu’il est 
confronte a une situation particuliere constituant une 
menace a la paix et a la securite internationales, de 
pouvoir et de vouloir mettre au point une reaction 
adaptee aux caracteristiques propres de la situation 
consideree. Il en decoule que l’adoption d’une 
approche unique, comme par exemple les affirmations 
selon lesquelles le Conseil devrait adopter dans tous les 
cas des dispositions d’un certain type, risque de ne pas 
etre la maniere de proceder la plus efficace qui soit 
pour le Conseil. 

A titre d’exemple, bien que nous reconnaissions 
avec le rapport que les differends sur la propriete 
fonciere peuvent deboucher sur un conflit arme et sur 
la violation des droits des civils, lorsque ces derniers 
sont chasses de leur maison et que leurs biens sont 
confisques, il n’est toutefois pas evident, pour nous, 
que les missions de maintien de la paix de l’ONU 
devraient systematiquement avoir pour mandat de 
traiter de ces questions selon la maniere precisee dans 
le rapport. 
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En ce qui concerne la Cour penale internationale, 
nous pensons que les recommandations de ce genre 
devraient a l’avenir faire la distinction entre les 
positions des pays qui sont parties au Statut de Rome et 
celles des pays qui ont choisi de ne pas ratifier ce 
Statut. Chaque Etat a ses propres vues sur le meilleur 
moyen de combattre l’impunite, et l’on ne doit pas 
considerer a priori que la Cour penale internationale 
occupe une position privilegiee dans la hierarchie des 
instruments qui sont a notre disposition pour lutter 
contre l’impunite. 

Les Etats-Unis apprecient les efforts deployes par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) ainsi que la volonte dont il fait montre de 
tenir le Conseil informe et a jour sur cette importante 
question. Nous accueillons avec satisfaction l’idee que 
le BCAH convierait les membres du Conseil de 
securite a des seances d’information officieuses sur les 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. En 
revanche, nous ne sommes pas convaincus qu’il soit 
necessaire de creer un groupe de travail officiel. 

Pour terminer, les Etats-Unis tiennent a saluer le 
BCAH et ses partenaires humanitaires pour le travail 
precieux qu’ils accomplissent s’agissant de fournir une 
aide vitale et de plaider en faveur de la protection des 
civils, en particulier les enfants, les femmes, les 
personnes agees et autres groupes vulnerables. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Secretaire general 
de sa participation a la presente seance, qui illustre 
bien son precieux engagement vis-a-vis de cette 
question. Je voudrais egalement remercier Sir John 
Holmes de son precieux expose. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera prononcee ulterieurement par le representant 
du Portugal au nom de l’Union europeenne. 

Profondement preoccupes par la situation des 
millions d’individus qui sont pris au piege des conflits 
de par le monde, nous appuyons totalement les efforts 
continus deployes pour renforcer la protection des 
civils, en particulier les femmes et les enfants, dans les 
conflits armes, conformement aux normes 
internationales en vigueur. A cet egard, nous soutenons 
pleinement la realisation des engagements pris dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005, ainsi que 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 1674 (2006) et 
1738 (2006). 


Ma delegation se felicite du dernier rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes, publie sous la cote S/2007/643, et elle 
appuie les recommandations qui y sont formulees. 

Les informations en provenance des regions en 
conflit montrent clairement les graves lacunes qui 
existent s’agissant d’appliquer concretement les 
instruments juridiques existants en matiere de 
protection des civils dans les conflits armes, 
notamment les Conventions de La Haye et les 
Conventions de Geneve, ainsi que leurs protocoles 
additionnels. En depit des efforts conjoints que fournit 
toute la communaute internationale et des importantes 
mesures prises par le Conseil de securite pour renforcer 
la protection des civils, notamment avec ses dernieres 
resolutions sur le Darfour (Soudan), sur le Tchad, sur la 
Republique centrafricaine et sur l’ensemble de cette 
sous-region, nous continuons d’etre les temoins 
d’attaques deliberees contre les civils, personnel 
humanitaire compris, de viols et d’autres violences 
sexuelles qui sont souvent utilises comme armes de 
guerre, ainsi que d’enlevements d’enfants qui sont 
utilises comme enfants soldats dans de nombreuses 
situations de conflit. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general sur le fait que, des lors qu’il n’est 
pas possible de prevenir un conflit arme, la protection 
des civils est et doit rester la priorite absolue de toute 
la communaute internationale. 

Je profite de l’occasion pour rendre hommage 
aux soldats de la paix qui s’emploient, souvent au peril 
de leur vie, a proteger la population dans les conflits 
armes. De meme, la Slovaquie salue et appuie le travail 
acharne de l’ONU et de ses organismes, en particulier 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et l’UNICEF, ainsi que des organisations non 
gouvernementales et autres associations humanitaires 
qui font tout leur possible pour venir en aide a la 
population dans les zones de conflit, notamment a pres 
de 10 millions de refugies et 24 millions de personnes 
deplacees. 

Je voudrais ici souligner que tout refus d’acces 
humanitaire est inacceptable. Profondement inquiets 
face a l’ampleur des restrictions imposees aux 
organisations humanitaires dans un grand nombre de 
zones de conflit, nous demandons une nouvelle fois 
aux gouvernements et autres parties a un conflit de 
lever ces restrictions et de faciliter la tache des 
organisations humanitaires. 
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Nous demeurons surtout preoccupes par la 
generalisation et le caractere souvent systematique des 
violences sexuelles, en particulier en Republique 
democratique du Congo. II y a vraiment lieu de 
s’alarmer du fait que, durant les six premiers mois de 
2007, plus de 4 500 cas de viol ont ete recenses dans la 
seule province du Sud-Kivu et, surtout, que des 
elements des forces gouvernementales seraient 
impliques. 

La Slovaquie condamne categoriquement ces 
crimes et est pleinement favorable a ce que l’on 
recoure a tous les moyens disponibles pour mettre fin a 
l’impunite, si necessaire, a la Cour penale 
internationale et aux mesures ciblees du Conseil de 
securite. Sur ce point, nous reiterons egalement notre 
adhesion totale a la politique de tolerance zero a 
l’egard des crimes commis par des membres du 
personnel de l’ONU. 

Nous pensons que les autorites nationales et 
1’ensemble de la communaute internationale doivent 
reagir plus efficacement lorsque des crimes, dont les 
viols et les autres formes de violence sexuelle, sont 
commis contre des civils dans les conflits armes. 
Toutes les mesures prises par les gouvernements, le 
systeme des Nations Unies et les autres acteurs operant 
sur le terrain doivent s’appuyer sur une analyse et une 
surveillance judicieuses, fiables et ciblees. 

La Slovaquie approuve par consequent la 
proposition du Secretaire general de creer un groupe de 
travail du Conseil de securite sur la protection des 
civils. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Holmes, de son expose et 
prend note du travail accompli par son bureau en vue 
d’ameliorer la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Le Perou accueille favorablement le sixieme 
rapport du Secretaire general sur la question 
(S/2007/643). Nous le trouvons de tres grande qualite. 
II expose de faqon equilibree les faits positifs et les 
problemes, nouveaux et anciens, qui touchent les civils 
dans les conflits armes, et formule a l’attention du 
Conseil de securite des recommandations cruciales sur 
la protection a apporter. 


Nous sommes preoccupes par le tableau que le 
rapport brosse sur la situation des civils dans les 
conflits armes. Bien que la diminution du nombre des 
conflits soit encourageante, il n’en demeure pas moins 
que les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire se multiplient dans les 
conflits actuels. La population civile, en particulier les 
femmes et les enfants, continuent d’etre les premieres 
victimes. Dans bien des cas, les femmes et les enfants 
sont deliberement la cible d’attaques et de violences 
sexuelles a motivation sexiste, et ce dans une impunite 
quasi totale. Les risques auxquels les civils sont 
exposes en Republique democratique du Congo, en 
Somalie, a Gaza, en Iraq, au Tchad et en Afghanistan, 
pour ne citer que quelques exemples, montrent que, 
malgre les bonnes intentions de la communaute 
internationale, du Conseil de securite et des 
gouvernements, la population civile reste depourvue de 
protection. Aussi le Perou est-il d’avis que le Conseil 
de securite doit continuer d’agir de maniere efficace et 
effective pour proteger les civils dans les differents 
conflits armes ainsi que les refugies et les personnes 
deplacees. 

Cela etant dit, je voudrais faire quelques 
observations sur les recommandations formulees dans 
le rapport. En premier lieu, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general lorsqu’il affirme qu’il est 
fondamental de garantir l’acces humanitaire aux civils 
touches par un conflit pour assurer leur protection. En 
vertu du droit international humanitaire, les parties a 
un conflit doivent permettre a l’aide humanitaire sous 
toutes ses formes d’etre fournie sans entrave aux civils 
qui en ont besoin. Malheureusement, la realite sur le 
terrain est que l’aide est loin d’etre acheminee dans la 
securite, a temps et sans obstacle. Autrement dit, des 
millions de personnes sont privees de l’assistance 
indispensable a leur survie. 

Voila pourquoi nous approuvons la troisieme 
initiative, intitulee « Acces », en particulier l’indication 
que le Coordonnateur des mesures d’urgence devra 
porter systematiquement a Tattention du Conseil les 
situations dans lesquelles il existe de graves problemes 
d’acces, y compris dans le cadre des exposes biannuels 
et dans une annexe aux rapports du Secretaire general. 

Deuxiemement, le rapport du Secretaire general 
indique a juste titre que, dans les conflits armes, les 
femmes et les enfants restent les principales victimes 
des actes de violence et que, de plus en plus souvent, 
des violences et sevices sexuels servent d’armes de 
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guerre aux parties au conflit qui les commettent 
deliberement contre les femmes et les filles. 

Le Perou s’eleve lui aussi contre la violence 
sexuelle dans un conflit et partage l’avis qu’il faut agir 
avec fermete, tant au plan international qu’a l’echelle 
internationale pour faire cesser ces pratiques, a la 
faveur de programmes et de politiques de prevention de 
la violence. Nous pensons egalement que la 
communaute internationale doit soutenir l’application 
de la resolution 1325 (2000) et que le Secretaire 
general doit rendre compte des progres accomplis dans 
l’integration d’une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes dans les missions de maintien de la paix. De 
meme, nous approuvons la deuxieme initiative, 
« Violence sexuelle », en particulier l’idee de renvoyer 
les situations de graves incidents de viol et autres 
formes de violence sexuelle a la Cour penale 
internationale. Cela dit, les Etats sont tenus en priorite 
d’assumer leur obligation de rendre justice et de punir 
les auteurs de crimes suivant une approche exhaustive 
en faveur de la paix, de la justice, de la verite et de la 
reconciliation nationale. 

Troisiemement, la quatrieme initiative, 
« Logement et droits fonciers et immobiliers », est tres 
utile, en particulier l’idee de faire systematiquement 
figurer dans toutes les resolutions sur le sujet des 
dispositions sur le droit des personnes deplacees et des 
refugies de rentrer dans la securite dans leurs foyers et 
leurs lieux d’origine, et sur le caractere inacceptable 
des resultats du nettoyage ethnique et de la violence 
sectaire. Nous approuvons egalement l’idee de 
mandater les missions de maintien de la paix et autres 
missions des Nations Unies afin qu’elles previennent 
1’appropriation ou la confiscation illegales de terres et 
de biens immobiliers, abandonnes par des refugies et 
personnes deplacees et delivrent des titres de propriete 
lorsque ceux-ci ont ete perdus ou detruits. 

Quatriemement, nous pensons, comme le 
Secretaire general, que le Conseil de securite doit 
exhorter les parties a un conflit et les forces 
multinationales qu’il a autorisees a respecter leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit relatif aux droits de l’homme. A ce sujet, 
nous sommes favorables a la premiere initiative, 
«Conduite des hostilites », et considerons qu’il est 
important que les missions de maintien de la paix et 
autres missions des Nations Unies fournissent des 
informations sur les mesures prises pour assurer la 
protection des civils lors de la conduite des hostilites. 


Cinquiemement, nous pensons nous aussi qu’il 
importe d’eliminer les atroces consequences 
humanitaires des munitions a dispersion. Les cas du 
Cambodge, du Kosovo, du Sud-Liban et de la 
Republique democratique populaire lao, par exemple, 
qui sont signales dans le rapport, illustrent 
parfaitement les dommages occasionnes par ces armes, 
qui continuent de mutiler des civils meme apres la fin 
des conflits, empechent les personnes refugiees et 
deplacees de rentrer dans leur foyer et paralysent le 
developpement socioeconomique des zones touchees. 

II y a lieu de se rejouir de l’action positive 
entreprise par la communaute internationale, qui 
prouve l’existence d’une ferme volonte politique 
d’avancer vers une solution. II est imperatif d’adopter 
un instrument contraignant qui interdise les munitions 
a dispersion, compte tenu des prejudices inacceptables 
qu’elles causent a la population civile. 

A la lumiere de ce qui est decrit dans le rapport, 
il convient de reaffirmer que l’ONU est tenue de 
defendre les droits de l’homme dans le monde et 
d’assurer a titre de priorite la protection des civils dans 
les conflits armes. II importe de veiller a ce que soit 
appliquee pleinement la resolution 1674 (2006), qui 
contient des dispositions essentielles pour ameliorer le 
systeme international de protection des civils dans les 
conflits armes, concernant notamment la responsabilite 
de proteger les populations contre les crimes de guerre, 
le genocide, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite. 

La proposition du Secretaire general, figurant 
dans la cinquieme initiative, visant a creer un groupe 
de travail du Conseil de securite specialement charge 
de la protection des civils et compose d’experts, est 
une idee qui merite un examen attentif. Cependant, 
nous estimons qu’il importe, pour le moment, que les 
rapports concernant les conflits dont le Conseil de 
securite est saisi contiennent des informations sur la 
protection des civils. De meme, les mecanismes 
d’alerte du Conseil, y compris celui dont dispose le 
Secretaire general, doivent etre actives afm de proteger 
les populations civiles. 

Enfin, nous devons reconnaitre que pour 
renforcer la protection des civils une fois que les 
hostilites ont cesse, une action resolue doit etre menee 
pour construire, dans les pays touches, des institutions 
durables pour lutter contre l’impunite, conforter la 
stabilite et creer des conditions de gouvernance qui 


26 


07-60504 



S/PV.5781 


permettent de reduire la pauvrete et d’ouvrir des 
possibilites de bien-etre et de developpement. 

M. Okio (Congo) : Je voudrais tout d’abord 
saluer le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence 
et le remercier pour son expose tres edifiant sur le 
rapport exhaustif du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2007/643). Nous saluons egalement le Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge, une 
organisation qui, comme chacun de nous le sait, 
apporte beaucoup en termes d’aide et de soutien aux 
victimes qui sont au cceur de nos preoccupations ce 
jour. 

Ma delegation souscrit entierement a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par S. E. 
M. Gaspard Martins, Representant permanent de la 
Republique d’Angola, au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique. 

Ce que nous tirons de maniere generate du 
sixieme rapport du Secretaire general, c’est un tableau 
parmi les plus sombres, au regard du nombre des 
victimes civiles dans les situations de conflits armes 
ainsi que de leur repartition geographique. C’est un 
drame que vivent chaque jour et a chaque instant des 
milliers de personnes, souvent avec des sequelles 
irreparables. Nous doutons nous aussi, comme l’a dit le 
Representant permanent de l’ltalie tout a l’heure, de la 
realite des progres realises, au regard du nombre de 
personnes qui souffrent encore des sequelles de ces 
violences. Face a cette situation, ma delegation 
convient avec le Secretaire general que les actes sont 
plus importants que les paroles et que, la ou la 
prevention d’un conflit arme n’est pas possible, la 
protection des civils devrait etre une priorite. C’est a 
notre avis un devoir moral. 

Ce sixieme rapport est encore plus edifiant 
lorsqu’il definit la nature des conflits armes actuels et 
donne des chiffres alarmants sur le nombre de 
personnes deplacees, et notamment lorsqu’il peint la 
situation des femmes et des enfants, des personnes 
agees et des handicapes qui sont parmi les plus touches 
et qui connaissent les violences et les difficultes les 
plus extremes. Nous estimons que la communaute 
internationale doit pouvoir prendre un certain nombre 
de mesures necessaires pour relever les defis, tels que 
releves dans le rapport du Secretaire general au 
chapitre 4. Nous aimerions insister sur les points ci- 
apres. 


La responsabilite de proteger les populations du 
genocide, des crimes de guerre, de la purification 
ethnique et des crimes contre l’humanite a ete 
soulignee dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate), 
notamment aux paragraphes 138 et 139. Cette 
responsabilite incombe en premier lieu aux 
gouvernements qui doivent l’exercer effectivement, en 
commenqant par un travail prealable d’education, de 
diffusion des informations concernant les instruments 
internationaux, notamment du droit international 
humanitaire. A cet egard, il conviendrait de relever 
egalement que certains gouvernements, qui n’ont pas la 
capacite de le faire par eux-memes, devraient pouvoir 
beneficier d’une assistance de la part de la 
communaute internationale. 

Par ailleurs, la Cour penale internationale doit 
avoir un role preeminent dans le jugement des auteurs 
des crimes les plus graves quand on estime qu’ils ne 
sont pas de la competence des juridictions nationales, 
ou lorsque les juridictions nationales ne sont pas 
capables d’exercer leur role. Ma delegation reitere son 
adhesion a la politique de tolerance zero a l’egard de 
toutes les formes de violence et de tous les actes 
d’exploitation sexuelle et autres exerces contre les 
civils en periode de conflit au cours d’une mission de 
paix, par des militaires, policiers et agents civils, 
conformement au paragraphe 20 de la resolution 1674 
(2006) du Conseil de securite du 28 avril 2006. 

Ma delegation voudrait egalement reiterer, ici, la 
condamnation des actes de terrorisme et du recours au 
mercenariat. La nature du conflit et les acteurs qui y 
sont impliques sont de beaucoup dans l’exacerbation 
de la violence armee a l’egard des civils, qui se traduit 
par le nombre eleve de morts, de personnes deplacees 
et de refugies. 

Dans les types de conflits internes actuellement 
observes, comme l’a mentionne le Secretaire general, 
ou des troupes gouvernementales font face a de la 
rebellion armee, souvent les protagonistes ont recours a 
des moyens ou des methodes qui ont tendance a 
exacerber le trafic et la proliferation illicites des armes 
et de la drogue, l’exploitation illegale des richesses 
naturelles, les violences sexuelles, la traite des femmes 
et des enfants, le recrutement des enfants soldats, et les 
expeditions punitives contre les personnes vulnerables. 
Face a ces pratiques, la communaute internationale, et 
en premier lieu le Conseil de securite, doit davantage 
coordonner ses efforts en vue de combattre de maniere 
coherente les actes de terrorisme et le recours au 
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mercenariat. A cet egard, le Conseil de securite doit 
montrer l’exemple par son unite, sa cohesion et son 
impartialite. 

Nous convenons egalement avec le Secretaire 
general que l’acces et Fassistance du personnel 
humanitaire aux populations civiles devraient etre 
garantis. Le rapport du Secretaire general fait etat du 
nombre de 2,2 millions de personnes deplacees en Iraq, 
de meme que dans la seule region du Darfour au 
Soudan, 300 000 en Republique centrafricaine, 170 000 
au Tchad, tandis que 700 000 sont enregistrees en 
Somalie et 1,2 million en Republique democratique du 
Congo. Ces chiffres ne peuvent pas traduire en eux- 
memes la profondeur des cicatrices indelebiles que 
portent les victimes et leurs proches. 

Nous condamnons avec la plus grande fermete les 
actes d’exploitation sexuelle, les sevices et la traite des 
femmes et des enfants auxquels se livrent les parties 
belligerantes, mais egalement d’autres acteurs, 
quelquefois les forces de maintien de la paix. Nous 
sommes persuades que la seule maniere de venir en 
aide a ces centaines de millions de personnes, sans 
voix et sans espoir, e’est d’exiger aux parties en conflit 
de faciliter Faeces des organisations humanitaires. 

Enfin, nous aimerions relever que la protection 
du personnel humanitaire et des journalistes doit etre 
egalement garantie. II est regrettable de noter la 
montee de la frequence des actes de violence perpetres 
contre le personnel humanitaire des Nations Unies et 
des autres organisations humanitaires, les journalistes 
et les professionnels des medias au cours de ces 
dernieres annees. II conviendrait de relever que la 
resolution 1738 (2006) du Conseil de securite du 
23 decembre 2006 souligne que les Etats ont la 
responsabilite de s’acquitter de Fobligation que leur 
fait le droit international de mettre fin a l’impunite et 
de traduire en justice quiconque est responsable de 
violations graves du droit international humanitaire. 

Pour terminer, ma delegation tient a mettre un 
accent particulier sur le respect des embargos sur les 
armes par tous les Etats Membres de FOrganisation des 
Nations Unies, car e’est souvent la violation des 
embargos qui alimente les groupes rebelles et toute 
autre forme de terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
FIndonesie. 


Je tiens d’abord, comme ceux qui m’ont precede, 
a remercier le Secretaire general pour sa declaration et 
pour son rapport (S/2007/643). Avant de passer a ma 
declaration, je souhaite egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes, pour sa declaration. 

Chaque annee, des milliers de civils deviennent 
les victimes de conflits armes, et leur situation devrait 
etre pour nous tous un sujet de preoccupation. Nous 
avons la responsabilite commune de soulager leurs 
souffrances, ou qu’elles surviennent. Une crise 
humanitaire provoquee par des conflits armes peut etre 
diffusee en ligne en Fespace de quelques secondes, ce 
qui est du en grande partie au role que jouent les 
medias dans la projection et Famplification de ces 
images fortes dans notre sphere privee. II faut 
cependant plus de temps et plus d’efforts avant que 
Fassistance necessaire ne soit acheminee en temps utile 
et conformement aux besoins des civils pris dans ces 
circonstances precaires. Ainsi, le Conseil de securite 
devrait offrir des conseils tout a la fois sur la fafon de 
fournir de l’aide aux victimes et sur les mesures prises 
contre ceux qui ne tiennent deliberement aucun compte 
de la vie humaine, et sur la fai^on de dissuader des le 
depart de tels actes. Ce faisant, le Conseil agirait 
conformement aux principes de la Charte et du droit 
international. 

Nos efforts pour stabiliser une situation de conflit 
donnee se concentrent sur le dialogue politique, les 
negociations et le processus de reconciliation. 
Toutefois, la detresse des victimes ne reqoit pas 
toujours toute Fattention necessaire. Les civils sont 
trop souvent les victimes innocentes de la guerre. Non- 
combattants, ils ne choisissent pas de s’engager dans 
les conflits qui se livrent autour d’eux. Si toute perte de 
vie dans une guerre est regrettable, les lois officielles 
et officieuses de la guerre ont, au long des siecles, eu 
pour objectif de proteger les civils. Nous estimons que 
la communaute internationale doit proteger les 
innocents et que les auteurs d’actes illegaux doivent 
etre traduits en justice. 

Le rapport du Secretaire general (S/2007/643) a 
tres utilement identifie les divers moyens d’aider les 
victimes des conflits armes. II a egalement mis en 
relief le sort des victimes dans differentes situations de 
conflit arme et nous a effectivement bien aides en nous 
presentant un tableau complet de la situation. 
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L’impact de la guerre sur les civils ne se resume 
pas au fait qu’ils sont vises comme s’ils etaient des 
combattants, mais inclut des effets secondaires tels que 
le deplacement physique, les maladies, la faim, et les 
ravages et les morts provoquees par la pose de mines 
terrestres antipersonnel sur le territoire civil. Les 
efforts visant a lutter contre ces maux et a assurer le 
respect des droits de l’homme fondamentaux peuvent 
inclure toute une serie de mesures telles que la 
fourniture en temps voulu de vivres et d’aide medicale, 
la readaptation des victimes et la mobilisation en leur 
faveur. 

Nous jugeons deplorables tous les actes commis 
contre des travailleurs et des convois humanitaires, et 
contre toute personne activement engagee dans la 
fourniture d’une aide humanitaire aux populations 
victimes de la guerre. Le ciblage delibere de ces 
personnes est un crime et nous invoquons a cette fin les 
lois internationales pertinentes, notamment la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe de 1994 et son Protocole 
facultatif. 

Au XXI e siecle, le nombre de victimes civiles en 
temps de guerre n’a cesse d’augmenter et cette 
dynamique est rendue encore plus complexe en raison 
du role des acteurs non etatiques. Dans de nombreux 
conflits, les civils sont deliberement vises, ce qui est 
contraire aux normes internationales relatives aux lois 
de la guerre et aux droits de l’homme et entraine la 
condamnation de la communaute internationale. II faut 
faire cesser ces pratiques. 

Les acteurs non etatiques posent encore d’autres 
problemes car ils sont difficiles a identifier et a 
apprehender. Les groupes armes non etatiques posent 
des defis particuliers a l’application des sanctions et de 
la loi. II faudrait egalement proteger les civils des 
acteurs non etatiques, tels que les groupes terroristes, 
en penalisant, par le biais du droit international, les 
personnes responsables et en sanctionnant les groupes 
auxquels ils appartiennent pour leurs activites. Ma 
delegation condamne tout acte terroriste qui fait des 
victimes civiles. 

Je tiens a reaffirmer que la protection des civils 
est une question universelle et intemporelle. Toutes les 
generations ont envisage des mesures susceptibles de 
proteger efficacement les civils des dangers imminents 
des conflits armes. Notre present debat s’inscrit dans 
cette longue suite d’efforts. II nous faut agir 
collectivement. Personne ne peut revendiquer pour soi 


seul ce probleme. C’est une question d’humanite qui 
nous lie tous ensemble, mais ce sont des liens que nos 
objectifs politiques etroits peuvent defaire. II nous faut 
eviter ce piege, et ne pas rejeter les fautes les uns sur 
les autres. Nous esperons qu’en portant cette question a 
l’attention du Conseil aujourd’hui, nous pourrons lui 
redonner force et encourager la recherche de solutions 
nouvelles en vue d’y remedier ou de renforcer le 
mecanisme existant. 

Le rapport du Secretaire general contenait tout un 
eventail de recommandations visant a faire avancer nos 
efforts collectifs, ce qui pourrait renforcer les efforts 
globaux deployes par le systeme des Nations Unies, les 
acteurs internationaux et les gouvernements nationaux 
pour traiter de cette question pertinente. Nous croyons 
que, si la protection contre les conflits armes reside 
dans leur prevention, en l’absence de paix, nous ne 
devons pas oublier leurs consequences pour les 
populations civiles et devons faire de notre mieux pour 
reduire au minimum les souffrances humaines et le 
nombre des morts. 

Enfin, nos efforts devraient s’attacher a maintenir 
la dynamique actuelle en renforfant le systeme des 
Nations Unies, en ceuvrant de concert avec les Etats 
Membres et les autres parties interessees de maniere 
coordonnee, coherente, globale et cooperative. II faut 
adopter une approche qui inclue les aspects 
humanitaires et developpementaux, une approche 
etayee par la volonte politique des Etats de veiller a ce 
que les civils soient proteges en temps de guerre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Nous allons maintenant entendre une declaration 
de M. Angelo Gnaedinger, Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge. Je lui donne la parole. 

M. Gnaedinger (Comite international de la 
Croix-Rouge) (parle en anglais) : Je tiens d’emblee a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil, de me donner l’occasion 
de prendre la parole devant le Conseil sur la protection 
des civils dans les conflits armes. Cette question est au 
cceur du mandat et des priorites operationnelles du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). 

Le CICR souhaite egalement feliciter le 
Secretaire general pour son rapport (S/2007/643), qui 
examine avec une grande perspicacite la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. II presente 
un tableau sombre de la situation, soulignant l’ecart 
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entre notre aspiration collective a proteger les civils et 
les dures realites. Le CICR partage ses preoccupations 
et souscrit aux priorites qu’il a definies. 

Sur la base des observations du CICR sur le 
terrain, il faut rappeler qu’a l’heure meme ou nous 
parlons, des centaines de milliers de civils sont 
expulses de leurs foyers. Beaucoup sont tues de 
maniere aveugle ou tout simplement disparaissent. 
Proteger et aider les personnes deplacees constitue 
done aujourd’hui la plus grande partie des operations 
du CICR sur le terrain, y compris les mesures visant en 
premier lieu a prevenir ces deplacements. 

En depit d’initiatives recentes, tant au niveau 
operationnel que dans le domaine des normes 
juridiques, la reponse de la communaute internationale 
face aux fleaux que sont les deplacements forces, les 
disparitions forcees et la violence sexuelle demeure 
insuffisante. Le Secretaire general signale a juste titre 
que la communaute internationale dans son ensemble 
n’a pas reussi a remedier au probleme de la violence 
sexuelle, meme dans les cas ou le viol est deliberement 
utilise comme une methode de guerre. La situation 
pitoyable des victimes du viol presente un contraste 
saisissant avec l’impunite trop frequente dont jouissent 
leurs agresseurs. 

De meme, le CICR s’associe au Secretaire 
general pour exprimer ses preoccupations humanitaires 
face aux effets des bombes a sous-munitions. Ces 
armes ont de graves consequences pour les civils tant 
pendant le conflit - en raison de l’etendue des zones 
touchees par ces armes - qu’en tant qu’explosifs legues 
par la guerre longtemps apres la fin des combats. Le 
CICR appelle tous les Etats a cesser immediatement 
d’utiliser des bombes a sous-munitions, peu precises et 
peu fiables, et a negocier un nouveau traite du droit 
international humanitaire pour en interdire l’usage. Des 
societes privees, qui fournissent un personnel militaire 
et de securite, prennent part de plus en plus 
frequemment a des activites qui les placent au centre 
d’operations militaires. Nous demandons aux 
gouvernements de veiller a ce que ces societes operent 
en respectant pleinement le droit international 
humanitaire. 

Le CICR voudrait souligner qu’aujourd’hui le 
droit international humanitaire est plus pertinent que 
jamais dans les conflits armes. Le principal obstacle a 
la protection des civils reste 1’absence de volonte 
politique de s’assurer que la protection est respectee 
par tous. Trop souvent, les parties au conflit passent 


outre le droit international humanitaire et visent 
deliberement les civils. Nous constatons une erosion 
dangereuse de la distinction et de la proportionnalite, 
les principes cardinaux qui regissent la conduite des 
hostilites. Le CICR estime que les valeurs 
fondamentales sous-tendant ces principes sont 
intemporelles. 

Lors de la trentieme Conference internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui se tiendra a 
Geneve la semaine prochaine, les Hautes Parties 
contractantes aux Conventions de Geneve seront 
appelees a reaffirmer la pertinence et la validite de ces 
principes. Notre priorite doit etre d’obtenir le soutien et 
le respect le plus larges possible des regies de droit. 
L’article 1, qui est commun aux quatre Conventions de 
Geneve, etablit clairement que les Etats s’engagent a 
respecter et a faire respecter le droit international 
humanitaire en toutes circonstances. Par Particle 89 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve, les 
Hautes Parties contractantes s’engagent egalement a 
« a agir, tant conjointement que separement, en 
cooperation avec 1’Organisation des Nations Unies et 
conformement a la Charte des Nations Unies » en cas 
de violations graves du droit international humanitaire. 
Les Etats doivent utiliser tous les moyens appropries, 
dont des mesures politiques, juridiques, economiques 
et securitaires, pour respecter cet engagement. 

Les resolutions du Conseil de securite tendent 
maintenant a inclure la protection des civils comme un 
aspect classique des operations de maintien de la paix. 
A cet egard, il faut garder a l’esprit que la protection 
des civils par les forces de maintien de la paix de 
l’ONU implique une dimension militaire et securitaire 
qui doit etre distinguee clairement des activites de 
protection menees par les acteurs humanitaires. 

Pour sa part, le CICR est charge, dans le cadre du 
droit humanitaire, de rappeler a tous ceux qui utilisent 
la force armee, que ce soit des gouvernements ou des 
acteurs non etatiques, leurs obligations aux termes du 
droit. Il lui appartient egalement de chercher a avoir 
acces aux personnes touchees par le conflit arme. La 
contribution propre du CICR a la protection des civils 
complete done les efforts de protection deployes par 
les autres acteurs, notamment les nombreuses mesures 
prises par l’ONU. 

En pratique, les activites de protection du CICR 
sont au cceur d’un dialogue constant avec toutes les 
parties au conflit. Chaque jour, des centaines de 
collaborateurs du CICR ont des contacts avec des 
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representants de gouvernement, des responsables 
militaires, des representants d’autorites locales et des 
dirigeants de groupes armes pour preserver la vie, la 
sante et la dignite des civils et des detenus. Leurs 
besoins en matiere de protection doivent etre compris 
et traites au mieux grace a une presence et un contact 
directs sur le terrain. Seul un strict respect des 
principes fondamentaux d’une action humanitaire 
impartiale, independante et, tout particulierement, 
neutre permet au CICR de maintenir ce dialogue et cet 
acces. 

Le CICR s’engage a faire partie des efforts 
collectifs deployes pour proteger les civils pris dans un 
conflit arme, une cause qui nous unit tous. Notre 
inaction serait intolerable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Je remercie la delegation 
indonesienne d’avoir organise ce debat public 
aujourd’hui. La Suisse salue vivement la presence ce 
matin du Secretaire general - signal encourageant qui 
confirme l’engagement du Secretariat sur cette 
question importante - et le felicite de son excellent 
rapport sur la protection des civils dans les conflits 
armes (S/2007/643) et felicite le Secretaire general 
adjoint de son expose. 

La Suisse souscrit pleinement a l’accent mis dans 
le rapport sur certains defis tels que le refus de Faeces 
aux civils et les violences sexuelles. Nous saluons 
egalement la dimension pratique et operationnelle du 
rapport. La Suisse s’engage a soutenir l’application 
operationnelle des initiatives suggerees par le 
Secretaire general. 

La version ecrite de ma declaration qui est en 
train d’etre distribuee est orientee vers le respect du 
droit international. Faeces, le groupe d’experts sur la 
protection, la violence sexuelle et le droit au logement, 
a la terre et a la propriety et se refere done directement 
aux cinq initiatives proposees dans le rapport du 
Secretaire general. Afin de ne pas abuser du temps qui 
m’est imparti, ma declaration orale se limitera a trois 
de ces points. 

Premierement, F erosion des principes de 
distinction et de proportionnalite dans les conflits 
actuels est preoccupante et les attaques indiscriminees 
qui touchent les populations civiles et les acteurs 
humanitaires dans l’accomplissement de leur mission 
sont inadmissibles. II est du devoir du Conseil de 


securite de rappeler a toutes les parties au conflit 
qu’elles ne peuvent en aucun cas se soustraire au 
respect du droit international et nous appelons le 
Conseil a systematiquement faire tout son possible 
pour demander aux parties a un conflit ainsi qu’aux 
forces de maintien de la paix de respecter le droit 
international, en particulier le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme. Nous souhaitons 
insister pour que les resolutions etablissant des 
missions de maintien de la paix ou toute autre mission 
exigent le respect des obligations mentionnees. 

Une lutte rigoureuse contre l’impunite des 
auteurs de violations decoule aussi du respect du droit 
international humanitaire. La Cour penale 
internationale (CPI) a un role important a jouer quand 
les juridictions nationales ne sont pas en mesure de 
juger les auteurs des crimes internationaux les plus 
graves. Nous reiterons notre appel a tous les Etats qui 
n’ont pas encore ratifie le statut de la CPI a le faire des 
que possible. 

Ma deuxieme remarque concerne l’importance 
pour les acteurs humanitaires de pouvoir acceder sans 
entraves aux populations civiles lors des conflits 
armes. II est important que le Conseil soit pleinement 
informe des entraves a l’assistance humanitaire. La 
Suisse soutient la proposition du Secretaire general en 
faveur d’une systematisation des rapports a l’attention 
du Conseil sur les situations dans lesquelles il existe de 
graves problemes d’acces. 

Nous appelons le Conseil a veiller a ce que dans 
ses resolutions, les parties a un conflit soient sommees 
de garantir un acces rapide et sans entraves aux civils 
dans le besoin. Le Gouvernement suisse envisage de 
tenir, au printemps prochain, une rencontre d’experts 
centree sur le theme de Faeces humanitaire dans les 
situations de conflit, esperant ainsi contribuer aux 
efforts de la communaute internationale et proposer des 
solutions originales dans l’interet des victimes et dans 
le respect du droit. 

Enfin, les questions relatives a la protection des 
civils dans les conflits armes doivent etre mieux 
integrees dans les deliberations sur les mandats des 
missions de maintien de la paix, dans les efforts de 
mediation et de resolution des conflits et dans les 
autres missions de l’ONU. Nous jugeons essentiel que 
le Secretariat et le Conseil puissent mener un dialogue 
plus systematique et structure sur des aspects cles de la 
mise en oeuvre de la resolution 1674 (2006) du Conseil 
de securite. Dans ce contexte, la proposition d’etablir 
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un groupe d’experts sur la protection des civils a retenu 
toute notre attention. 

Pour terminer, je voudrais relever que la 
protection des civils en situation de conflit depend 
egalement de la capacite qu’a l’ONU d’entrer en 
partenariat avec les organisations regionales. C’est 
sous cet angle que s’est deroulee a Dakar en avril 2007 
la reunion regionale organisee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, avec le soutien 
de la Suisse et du Canada. Nous encourageons le 
Bureau a organiser des reunions de sensibilisation 
similaires en Afrique, en Asie, au Moyen-Orient et en 
Europe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public, et je 
remercie le Secretaire general de son rapport sur la 
protection des civils dans les conflits armes 
(S/2007/643). Le rapport reflete le meme engagement a 
l’egard de cette question que celui montre par le 
Secretaire general lors de ses visites dans les regions 
ou Ton assiste aux pires exemples d’exactions a 
Tencontre de civils. Ce rapport merite egalement des 
eloges car il decrit dans le detail le type de brutalites 
infligees aux civils, de meme que les pays et les 
regions ou elles se produisent. Je tiens egalement a 
remercier M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, de son expose. 

L’un des faits nouveaux encourageants dans les 
debats consacres a la securite ces dernieres annees a 
ete le recentrage sur les questions relatives a la securite 
des individus. Le developpement du concept de 
securite humaine depuis le debut des annees 90 et la 
reconnaissance - fait historique - de la responsabilite 
de proteger nous ont fourni des approches 
conceptuelles en accord avec ce que le Secretaire 
general appelle les valeurs fondamentales partagees qui 
imposent de reconnaitre la dignite et la valeur 
inherentes a chaque etre humain. 

Ceci represente un lourd fardeau pour le Conseil 
de securite, notamment dans ses travaux visant au 
maintien de la paix et de la securite. Ces travaux 
doivent comprendre non seulement la prevention des 
conflits, lorsque cela est possible, mais egalement le 
reglement des conflits qui eclatent. II appartient 
egalement au Conseil de contribuer a la recherche de 
solutions aux graves questions ayant trait aux millions 


de civils pieges dans des conflits ou ils ne sont pas des 
combattants et sur lesquels ils n’ont aucun controle. 

Les deplacements massifs de civils suscites par 
les conflits entrainent non seulement les souffrances de 
millions de personnes, mais rendent egalement bien 
plus difficile le retablissement de la paix apres la 
cessation du conflit. Le nombre croissant de personnes 
deplacees et de refugies du fait du conflit en Iraq nous 
preoccupe vivement actuellement. L’Islande continuera 
a apporter sa contribution pour aider les refugies 
iraquiens vivant dans les pays voisins par 
l’intermediaire du Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies. 

L’lslande se felicite des commentaires tres clairs 
qui ont ete faits plus tot cette annee par le Secretaire 
general quant aux effets atroces et inhumains des 
munitions a dispersion. Elle continuera a appuyer le 
processus d’Oslo qui vise a mettre en place un 
instrument de droit international juridiquement 
contraignant interdisant l’emploi, la mise au point, le 
stockage et le transfert des munitions a dispersion qui 
causent des prejudices inacceptables aux civils. Ce 
processus a de toute evidence une valeur ajoutee pour 
le controle de certaines armes classiques. 

L’un des chapitres les plus troublants du rapport 
du Secretaire general est consacre aux violences 
sexuelles. Meme si ces violences ne sont pas seulement 
infligees aux femmes et aux filles, celles-ci 
represented de loin le groupe de victimes le plus 
vulnerable et le plus large. Comme l’indique le rapport, 
cette violence, notamment lorsqu’elle est employee 
comme une arme de guerre systematique, constitue un 
crime de guerre grave. Une telle violence cause non 
seulement des souffrances immenses aux femmes et a 
leurs families mais elle detruit egalement le tissu social 
et communautaire, rendant le relevement et la 
consolidation de la paix encore plus difficiles lorsque 
la paix est retablie. A cet egard, nous saluons 
l’adoption par la Troisieme Commission du projet de 
resolution portant sur l’elimination du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle dans toutes leurs 
manifestations, notamment dans les conflits et les 
situations associees. 

Le viol n’est pas une consequence inevitable de 
la guerre; il peut etre prevenu. Des mesures effectives 
visant a reduire l’impunite sont indispensables pour 
montrer a tous ceux qui envisaged d’avoir recours a 
ces methodes que la communaute internationale ne 
tolerera pas de tels crimes. La Cour penale 
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internationale et d’autres tribunaux fournissent les 
instruments necessaires pour reduire l’impunite. 
Comme cela a ete constate par de nombreux experts, la 
violence sexuelle n’est pas seulement le produit des 
conflits. En effet, elle existe dans toutes les societes. II 
est par consequent du devoir de tous les Etats 
d’examiner egalement leur propre legislation. 

II convient aussi de fournir une assistance aux 
victimes sous la forme d’une aide medicale, de conseils 
et de protection afm de prevenir d’autres agressions. 
Ces dernieres annees, l’Islande a concentre ses efforts 
sur la reinstallation de femmes colombiennes menacees 
de violences sexuelles. 

L’Islande est un partisan convaincu du Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies a l’appui de la 
lutte contre la violence a l’egard des femmes et y 
contribue depuis des annees. En 2008, l’Islande va 
doubler sa contribution a ce Fonds, confirmant ainsi 
son attachement a la lutte contre la violence a l’egard 
des femmes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. La Nouvelle-Zelande 
salue le dernier rapport du Secretaire general consacre 
a la protection des civils dans les conflits armes 
(S/2007/643), qui fait le bilan de la situation et met en 
evidence les difficultes qui s’opposent a une protection 
des civils efficace dans les conflits actuels. 

La Nouvelle-Zelande est troublee par le nombre 
de civils qui continuent d’etre des victimes et des 
cibles dans les conflits armes - du Darfour et de la 
Somalie, dans la Corne de l’Afrique, a l’Afrique 
occidentale, l’lraq, l’Afghanistan et au Moyen-Orient. 
II est regrettable que, dans la nouvelle donne, les 
conflits fassent courir encore plus de risques que dans 
le passe aux hommes, femmes et enfants non armes. 

En outre, le nombre d’attaques violentes et 
souvent meurtrieres ciblant deliberement les 
travailleurs humanitaires, la plupart etant des civils non 
armes qui participent aux missions de l’ONU sur le 
terrain ou les appuient, est tout simplement intolerable. 
La protection du personnel humanitaire demeure un 
defi tres important pour l’ONU. La Nouvelle-Zelande 
est egalement preoccupee par le nombre croissant de 
journalistes et d’assistants des medias qui sont blesses 


ou tues lors de leurs reportages dans des zones de 
conflit. 

La Nouvelle-Zelande appuie egalement 
vigoureusement le fait que le rapport reconnait les 
consequences des conflits armes sur les personnes plus 
agees et les personnes handicapees. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des mesures qui 
ont ete prises a ce jour pour renforcer le cadre normatif 
pour la protection des civils. Nous nous felicitons que 
les dirigeants aient accepte, au Sommet mondial de 
2005, la responsabilite internationale de proteger les 
populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, 
notamment par le biais d’une action collective au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Nous 
nous sommes rejouis que ce texte ait ete reaffirme dans 
la resolution 1674 (2006). Nous continuons d’appuyer 
une mise en pratique accrue de ce concept. A cet egard, 
nous nous felicitons de la nomination par le Secretaire 
general d’un conseiller special pour la responsabilite 
de proteger au sein du bureau du Conseiller special 
pour la prevention du genocide et des atrocites 
massives. 

Nous nous felicitons egalement des efforts visant 
a faire jouer un role plus actif aux soldats de la paix 
dans la mission de protection des civils grace aux 
mandats confies par les resolutions du Conseil de 
securite - notamment la resolution 1769 (2007) qui a 
cree l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Malgre certains progres, il convient d’en faire 
beaucoup plus pour lutter contre l’impunite. Nous 
continuons d’etre choques par le degre d’impunite qui 
regne, qui donne l’impression que la communaute 
internationale n’est pas disposee a agir, meme lorsque 
les droits fondamentaux de l’homme sont bafoues. 

La Nouvelle-Zelande encourage les membres a 
accorder leur plein appui a la Cour penale 
internationale par le biais de 1’accession au Statut de 
Rome. Nous lancjons un appel a tous les Etats Membres 
de l’ONU, en particulier aux Etats parties au Statut de 
Rome, afm qu’ils cooperent pleinement avec la Cour. 
L’universalite et notre plein appui sont essentiels si 
l’on veut mettre fin a l’impunite dont jouissent les 
auteurs des crimes les plus graves contre les civils, 
comme ceux commis dans la region du Darfour au 
Soudan, ou les mandats d’arret de la CPI restent sans 
effet. Nous exhortons le Soudan a prendre des mesures 
pour prevenir d’autres violations des droits de 
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l’homme, pour veiller a ce que les auteurs soient 
traduits en justice conformement au droit international 
et pour faciliter l’aide aux populations vulnerables. 

Nous reconnaissons que le plus grand defi qui se 
pose a la protection des civils, comme cela est dit dans 
le rapport, est l’acces humanitaire. Le droit 
international humanitaire exige que Ton facilite 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux civils. La 
multiplication des attaques deliberees commises contre 
des travailleurs humanitaires pour empecher cet acces 
est une abomination. C’est pour cette raison que la 
Nouvelle-Zelande preconise la conclusion d’un 
protocole facultatif a la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe. 
Nous avons signe le Protocole facultatif en septembre 
de l’annee derniere et encourageons d’autres Etats a 
faire de meme. 

Ceux qui entravent deliberement l’acces 
humanitaire doivent repondre de leurs actes. Les cas 
d’entrave majeure a l’acces humanitaire, par exemple 
en vue d’employer la famine comme arme de guerre, 
sont des crimes de guerre et relevent de la competence 
de la CPI. La Nouvelle-Zelande appuie vigoureusement 
les efforts de sensibilisation aux situations d’entrave 
majeure a l’acces humanitaire. La proposition visant a 
ce que le Coordonnateur des secours d’urgence porte 
les problemes graves a 1’attention du Conseil de 
securite est done une initiative dont il convient de se 
feliciter. 

Le recours a la violence sexuelle comme arme de 
guerre est absolument abjecte et ne saurait etre tolere 
plus longtemps. Le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle peuvent constituer des crimes de guerre ou des 


crimes contre l’humanite et relever de la competence 
de la CPI. Nous notons que cette annee meme le 
Procureur de la CPI a lance une enquete en Republique 
centrafricaine sur des allegations de crimes, parmi 
lesquelles figurent des crimes sexuels graves. 

La Nouvelle-Zelande reste profondement 
preoccupee par les actes d’exploitation sexuelle et 
d’abus sexuels commis par des casques bleus des 
Nations Unies et d’autres membres du personnel des 
Nations Unies. Ces actes constituent un effroyable abus 
de confiance de la part de ceux a qui a ete confiee la 
responsabilite de proteger des etres vulnerables. La 
Nouvelle-Zelande se felicite par consequent de la 
recente adoption par l’Assemblee generate 
d’amendements au Modele de memorandum d’accord 
entre l’Organisation des Nations Unies et les Etats 
Membres fournissant des ressources aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en tant 
qu’element important de Paction plus large menee par 
l’ONU sur cette question. 

Nous sommes tout a fait favorables a bon nombre 
des actions concretes et pratiques recommandees par le 
rapport, et nous esperons que celles-ci aideront a 
1’elaboration des outils et strategies necessaires pour 
relever les defis majeurs auxquels nous restons 
confrontes. Un facteur essentiel de la reussite de ces 
actions sera la capacite a garder ces questions au 
premier plan des travaux du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
plusieurs orateurs sur ma liste. Aussi je propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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